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LE GOUVERNEMENT FEDERAL ET LAVENIR DES ENFANTS

Les politiciens canadiens ont souvent promis de mettre fm la pauvretØ chez les enfants et

de venir en aide aux families ayant dejeunes enlants En 1989 la Chambre des communes adoptait

lunanimitØ une resolution appelant lØlimination de la pauvretØ chez les enfants pour lan 2000

En 1991 le Canada ratiflait la Convention des Nations Unies relative aux droits de lenfant et sest

engage non seulement accorder une reconnaissance spØciale aux enfants mais aussi offrir des

conditions de vie adØquates leur famille Les diffØrents gouvernements fØdØraux qui se sont

succedes au cours de la demiŁre dØcennie ont promis daccroItre le nombre de places en garderie et

de rehausser la qualite de celles-ci

notre grande deception les conditions de vie des enfants canadiens vivant dans la pauvretØ

ne se sont pas amØliorØes pendant les annØes qui ont suivi ces engagements fort louables Au lieu

nous avons ØtØ tØmoins dune augmentation du taux de pauvretØ chez les enfants qui est passØ de

145 100 en 1989 pour atteindre son plus haut niveau de tout temps soit 209 100 en 1996 Les

programmes dØducation et demploi daide sociale de services sociaux et de sante desservant les

parents et les enfants ont connu des reductions importantes et arbitraires qui nont fait que

restreindre Ia possibilitØ de venir en aide aux families Les efforts du gouvernement fØdØralenvers

la creation de nouvelles places en garderie ont ØchouØs Le terme service de garde est mŒmemal vu

dans certains groupes gouvernementaux Les gouvernements ont beau pratiquer la politique de

lautruche le fait demeure que les families avec des enfants en bas ages ont plus quejamais besoin

de bons services de garde

Le Conseil national du bien-Œtre social estime que lØlimination de la pauvretØ chez les

enfants exige des efforts concertØs de Ia part des gouvemements fØdØral provinciaux et territoriaux

et Ce clans plusieurs domaines Le Conseil croit aussi que la seule solution aux problŁmes lies la

pauvretØ chez les enfants passe par lØtablissement dun rØgime intØgrØde politiques relatives la

famille qui de concert aideront les parents soccuper de leurs enfants Tous les paliers de

gouvemement doivent sengager faire en sorte que les programmes et les politiques de soutien aux

enfants et la famille soient convenablement finances et quils soient coordonnØs de maniŁre

optimiser lutilisation des ressources ainsi mobilisØes

La politique familiale doit reposer sur un rØgime de services de garde la fois abordables et

de grande qualitØ Ces services sont lingrØdient indispensable ala participation des parents dejeunes
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enfants en particulier des mŁres au marchØ du travail Un bon rØgime de services de garde est

aussi un excellent moyen qui permette doffrir une meilleure formation prØcoce Cette formation est

nØcessaire pour sassurer que tous les enfants puissent se dØvelopper leur plein potentiel Le

Conseil national du bien-Œtre social croit que les politiques dØveloppØespour les families ayant de

jeunes enfants doivent soutenir les choix des parents qui travaillent plein temps ou temps partiel

tout comme ceux des parents qui prØferent demeurer la maison pour Ølever leurs enfants Voilà

pourquoi nous proposons un systŁme comprenant non seulement des services de garde p1cm temps

et temps partiel pour accommoder les parents qui travaillent mais aussi des programmes

dØducation prØscolaire temps partiel pour les enfants qui ont des parents la maison

Le Conseii national du bien-Œtre social croit que le Canadapeut modifier sa politique sociale

de maniŁre Øliminer Ia pauvretØ infantile et amØliorer le sort de tous les enfants canadiens cet

Øgard ie gouvemement du QuØbec est sorti des sentiers battus en se dotant dune politique familiale

exhaustive qui englobe des services de garde finances par lEtat lexemple de la Saskatchewan

qui propose le modŁle dun rØgime public dassurance-maladie universelle dans les annØes 1960

les efforts qua fait le QuØbec pour rassembler ses politiques de sortes ce quelles appuient les

familles prouvent que tous les gouvernements sont en mesure dinstaurer une bonne politique

familiale qui ne peut quŒtretrŁs populaire auprŁs des families Ce rapport expose les modaiitØs

dØtablissement dune teiie politique familiale dans lensemble du Canada

Depuis quelques mois nous entendons dire que le point de mire du budget de 2000 sera ies

enfants De notre point de vue un budget axe sur les enfants en est un qui tient les promesses faites

aux enfants et qui investi plusieurs miliiardsde dollars des coifres du gouvernement fØdØraldans la

creation et lamØlioration des programmes de soutien offerts aux familles Cest aussi un budget qui

injecte de nouveaux fonds dans un systŁme de garde sachant combiner lØducation prØcoce et des

services de garde appuyant les parents qui sont sur le marchØ du travail Ce budget en est egalement

un qui accorderait des congØs parentaux plus gØnØreux qui augmenterait le salaire minimum qui

inciurait des dispositions sur lØquitØ salariale et lemploi et qui offrirait des programmes non

seulement de retour au travail aux parents mais aussi de creation demploi surtout aux jeunes Un

budget qui se contenterait de rØpartir quelques centaines de millions de dollars dans des programmes

ØparpillØsirait lencontre des promesses faites dans le passØ

Nous sommes particuliŁrement inquiets de ce que lavenir reserve aux programmes pour

enfants Nous doutons que le gouvernement fØdØral et que la plupart des gouvernements provinciaux

et territoriaux veuiiient vØritabiement sengager dans le dossier des services de garde moins que
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les paroles ne se traduisent en gestes concrets les engagements du passØ seront rien de plus que des

promesses en lair

Ce document est le deuxiŁme dune sØrie de rapports du Conseil national du bien-Œtresocial

sur des questions relatives aux enfants et aux familles Le rapport Parents en sante bØbØs en sante

traitait de la grossesse et des enfants dun an et moms Ce rapport porte sur des questions et des

programmes dintØrŒt quelque deux millions denfants âgØs de deux six ans soit presque sept

pour cent de la population canadienne Le Conseil aussi publiØ lautomne de 1998 le rapport

prestations familiales les enfants restent sur leur faim sur la Prestation fiscale canadienne pour

enfants Le Conseil prØvoit continuer accorder la prioritØ aux sujets relatifs aux enfants Le

prochain rapport de cette sØrie sera consacrØ aux enfants dâge scolaire
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II CONDITION DE VIE DES ENFANTS AU CANADA

Les enfants vivent aujourdhui dans des families trŁs diffØrentes de ceiles ont grandi leurs

parents Au plus fort de lexplosion demographique des annØes 1960 le taux de fØconditØ sØlevait

39 enfants par femine en 1961 les enfants âgØs de moms de 11 ans reprØsentaient 28 100

de la population En 1992 le taux de fØconditØ Øtait de 17 enfant par femme et en 1991 les enfants

âgØs de moms de 11 ans comptaient pour seulement 17 100 de la population Pendant ihiver de

1994-1995 lEnquŒte longitudinale nationale sur les enfants rØvØlØ que 46 100 des enfants

sondØs ne vivaient quavec un frŁre ou une soeur Un enfant canadien âgØ de 11 ans ou moms

navait en moyenne que 13 frŁre ou soeur Aiors quavant les enfants apprenaient socialiser en

jouant avec ieurs frŁres et soeurs us doivent maintenant ie faire avec ies enfants du voisinage ou en

milieu prØscolaire

Les families sont Øgalement plus instables que jamais ihiver de 1994-1995 1EnquŒte

iongitudinale nationaie sur les enfants indiquait que mŒmesi 84p 100 des enfants vivaient clans des

foyers oU habitaient les deux parents seulement 79 100 des enfants âgØs de 11 ans et moms

vivaient avec ieurs deux parents biologigues

Le nombre de divorces augmentØ considØrablement au Canada et dans la plupart des pays

industrialisØs occidentaux MŒmesi bon nombre de couples optent pour lunion de fait pour tester

la stabilitØ de leur relation avant de se marier il demeure que ce genre dunion est encore plus sujet

la rupture que le manage Par consequent les jeunes enfants subissent plus que jamais

dimportants changements dans leur milieu familial

Les enfants dont les parents se sont manes de facon traditionneiie Øtaient ies moms

susceptibles de vivre une rupture familiale avant lage de 10 ans 14 100 voyaient leurs parents

se sØparer lâge de dix ans 25 100 des enfants dont les parents avaient vØcu en union de fait

mais sØtaient manes aprŁs leur naissance ont ØtØ tØmoin de ia separation de leurs parents Chez ies

enfants de dix ans issus dunions de fait une proportion Øtonnante de 63 100 assistait une

rupture du couple parental

Les parents canadiens sont plus susceptibles que jamais davoir des enfants nØs hors du

manage Dansies annØes 1960 pius de 9Op 100 des enfants naissaient dans des familles oU la mere

et le pŁre Øtaient manes pour la premiere fois sans jamais avoir vØcu ensemble en tant que couple
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ou avec dautres partenaires avant le manage lhiver de 1994-1995 environ 20 100 des

enfants canadiens Øtaient issus dunions de fait et neuf pour cent sont nØs de couples oü les parents

ne vivaient pas ensemble La situation change dune facon encore plus drastique au Quebec oü

43 100 des enfants Øtaient issus dunions de fait Ct seulement 51 100 de couples manes2

IndØpendamment des changements qui surviennent dans la cellule familiale les enfants

demeurent presque toujours avec la mere Au cours de lhiver de 1994-1995 16 100 des enfants

canadiens appartenaient des families monoparentales Presque toutes ces derniŁres Øtaient dirigØes

par des femmes en effet 681 000 chefs de famille Øtaient des femmes et seulement 53 000 Øtaient

des hommes3 soit un rapport de 13

Rapport avec le pŁre aprŁs la separation
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Au graphique 2-A les conclusions de lEtude nationale sur les enfants rØvŁlent quune

accablante majoritØ denfants vivaient avec leur mere la suite de la separation des parents Pendant

lhiver 1994-1995 seulement neuf pour cent des enfants âgØs de moms de deux ans vivaient avec

leur pŁre soit sur une base temps partiel ou plein temps Quant aux enfants ages de trois cinq

ans et de six ii ans vivant ave leur pŁre les taux Øtaient de 16 100 et de 23 100

respectivement AprŁs Ia separation des parents environ un tiers des enfants ne sont pas en rapport

rØgulieravec leur pere cest-à-dire quil soit des visites irregulieres soit une absence totale de

visite Les enfants nØs dunions libres sont encore moms susceptibies de voir leur pŁre aprŁs une

separation que les enfants nØs de couples manes4 Etant donnØ que les pŁres ayant trŁs peu de

contacts avec leurs enfants sont plus susceptibies de ne pas payer de pension alimentaire les

conclusions indiquent que beaucoup beaucoup denfants canadiens courent un risque ØievØ de perdre

la fois le soutien financier et le soutien moral de la part de leur pŁre la suite dune separation

Les families vivant dans la pauvretØ

Durant les annØes oü le Conseil national du bien-Œtre social suivi lØvoiution de la pauvretØ

au Canada il toujours remarquØ que les familles monoparentales Øtaient extrŒmement

vulnØrables Lorsque les parents sont particuliŁrement jeunes ou peu instruits les familles sont

davantage sujettes la pauvretØ Alors que le taux de pauvretØ chez ies couples ayant des enfants de

moms de 18 ans Øtait de 119 100 en 1996 celui observe chez les familles monoparentales dinigØes

par une femme slevait 614 100 Les families oü les deux parents ont moms de 25 ans

connaissaient un taux de pauvretØ de 392 100 Cependant chez les families monoparentales

dirigØes par une mere de moms de 25 ans ce taux passait de façon dØsolante 913 100

Ii nest pas surprenant dobserver que les families comptant plusieurs enfants courent plus

de risques dŒtrepªuvres Les familles monoparentales dinigees par une femme sont plus enclines

la pauvretØ peu importe lage des enfants Tel quillustre au graphique 2-B le taux de pauvretØ

chez les couples ayant un enfant âgØ de moms de sept ans Øtait de 14 100 en 1996 Le graphique

2-C dØmontre que ies mŁres monoparentales ayant un enfant de moms de sept ans Øtaient

susceptibles dŒtrepauvres dans une proportion de 706 100
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Tous ages 7-17l
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Les taux de pauvretØ chez les enfants canadiens sont trŁs ØlevØs et continuent daugmenter

En 1989 la pauvretØ chez les enfants inquiØtØles dØputØs au point Ia Chambre des communes

adoptØ unanimement une resolution appelant lØlimination de ce flØau pour lan 2000

Malheureusement la pauvretØ chez les enfants na fait que progresser depuis

Lorsque la Chambre des communes adoptØ sa resolution en 1989 145 100 des enfants

canadiens Øtaient pauvres En 1996 le taux de pauvretØ chez les enfants avait atteint 209 100 soit

le taux de pauvretØ infantile le plus ØlevØ enregistrØ en 17 ans par le Conseil national du bien-Œtre

social En 1993 un rapport de lUNTCEF rØvØlait que mŒmesi les taux de pauvretØ chez les enfants

Øtaient plus bas au Canada quaux Etats-Unis us surpassaient largement ceux des pays europØens

Le rapport de 1UNJCEF estimait que cela Øtait attribuable en grande partie la baisse de soutien des

gouvernements canadiens envers les families ayant de jeunes enfants5

Avant impôt AprŒsimpÆt
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Le graphique 2-D illustre des donnØes Ømanant du Canada de plusieurs pays europØens et

dAustralie fondØes sur les mesures de la pauvretØ daprŁs lØtude des revenus du Luxembourg Cette

Øtude fait appel une facon de mesurer la pauvretØ qui diffre de la mØthode des seuils de faible

revenu employee par Statistique Canada et utilisØe par le Conseil national du bien-Œtre socialLes

chiffres clans le graphique 2-D ne correspondent donc pas aux taux de pauvretØ mentionnØs ailleurs

dans ce rapport Comme lØtude du Luxembourg repose sur des donnØes sur la pauvretØ dans chaque

pays diverses pØriodes du milieu des annØes 1980 et du debut des annØes 1990 les renseignements

de chaque pays ne sappliquent donc pas tous la mØme annØe

Les barres avant impôt des tableaux indiquent les taux de pauvretØ chez les enfants avant

les interventions gouvemementales DaprŁs le graphique les taux de pauvretØ chez les enfants

avant impôt sont ØlevØs dans tous les pays et sØchelonnent dun taux relativement faible de neuf

pour cent en Allemagne un sommet de 296 100 au Royaume-Uni Cette situation sexplique par

le fait que le revenu gagnØ par les parents est souvent insuffisant pour couvrir les coüts de lØiØver

des enfants Les barres aprŁs impôt montrent les taux de pauvretØ chez les enfants aprŁs lajout

de toutes les formes daide gouvernementale supplement de revenu coupons alimentaires et autres

prestations et aprŁs deduction des impôts Le taux de pauvretØ aprŁs impôt indique le degrØ de

pauvretØ reel des enfants compte tenu de toutes les formes daide gouvemementale

Tous les autres pays saufles Etats-Unis et lAustralie ont fait beaucoup plus defforts que

le Canada pour utiliser le rØgime fiscal et laide sociale afm de rØduire les incidences des

dØsØquilibres du marchØ du travail sur les enfants Les Etats-Unis ont ramenØ de 259 cent avant

impôt 215 100 le taux de pauvretØ chez les enfants On remarque que lAustralie rØduit la

pauvretØ chez les enfants de 196 14 100 Au Canada ce taux est passØ de 225 135 100

Dans les autres pays les mesures daide aux families visant faire en sorte que moms denfants

vivent dans la pauvretØ ont Øte beaucoup plus fructueuses Ainsi la France ramenØ le taux de

pauvretØ chez les enfants de 254 ioo seulement 65 100 Au Pays-Bas le taux de pauvretØ

initial sØtablissait 137 100 et ØtØ rØduit 62 100 en Suede ce taux chute de 191

seulement 27 1006

Le soutien gouvernemental aux familles et aux autres Canadiennes et Canadiens faible

revenu continue de diminuer Le er
avril 1996 le Transfert canadien en matiŁre de sante et de

programmes sociaux remplacait le RØgime dassistance publique du Canada et le Financement des

programmes Øtablis Les credits fØdØraux destinØs aux programmes de soins de sante



lenseignement postsecondaire de mŒmequaux prestations et aux services daide sociale ont ØtØ

rØduits denviron trois milliards de dollars par annØe

Dans son rapport de 1997 intitulØ Un autre regard sur la rforzne du bien-Œtre social le

Conseil dØmontrait que les gouvernements provinciaux et territoriaux avaient procØdØ des coupures

dans Ia plupart des programmes daide sociale Lexemple le plus frappant en Øtait la reduction de

216 100 des prestations daide sociale en lOntario en octobre 1995 La decision Øtait entiŁrement

arbitraire et ne tenait compte daucune evaluation des repercussions de ces coupures sur les

personnes qui sen remettaient laide sociale pour se nourrir se vŒtir et se loger convenablement

ni mŒme des repercussions possibles sur les jeunes enfants et leurs familles Les personnes

handicapees ont ete ØpargnØes des coupures mais pas les milliers de families prestataires de laide

sociale

Lincidence totale de ces reductions sur les familles et les enfants ne est pas manifestØe

immØdiatement De nombreux programmes sociaux utiles peuvent continuer de fournir des services

de bonne qualite pendant une courte pØriode de temps avant que tout limpact des reductions neles

affecte De leur côtØ les familles nauront dautre choix que de recourir aussi longtemps quelles le

pourront à.chacune des ressources qui leur sont encore accessibies pour protØger leurs enfants de la

misØre Cependant des preuves irrØfutables dØmontrent que les tensions supplementairesquenlraIne

de la pauvretØ produisent des effets long terme chez les enfants Ces repercussions deviendront

apparentes iorsque les enfants atteindront lage adulte et seront prØts non seulement entrer sur le

marchØ du travail mais aussi fonder leur tour des familles

Les emplois des parents

La plupart des parents comptent sur leurs revenus demploi pour subvenir leurs besoins et

ceux de leurs enfants Mais bon nombre dentre eux travaillant pour un salaire peu ØlevØ ou

occupant des emplois temps partiel ne peuvent Øchapper la pauvretØ cause des frais

supplØmentaires que reprØsentent leurs enfants us comptent donc sur les programmes sociaux pour

combler lØcart qui existe entre ces coüts supplØmentaires et leur revenu demploi Pour les parents

qui nont pas de travail rØmunØrØ les programmes sociaux fournissent avec le soutien de la famille

et de la communautØ la majeure partie de laidedont us ont besoin pour satisfaire auxbesoins de

leurs enfants
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La pauvretØ chez ces parents est principalement attribuable leur incapacitØ de trouver un

emploi leur offrant un revenu suffisant Le taux de chômage au Canada est ØlevØcomparativement

celui dautres pays MŒmesil diminuØ depuis la recession de 1990-1991 le taux de chomage

derneure toujours ØlevØ soit de 97 100 en1996 et de 78 100 enjanvier 1999

En 1997 les jeunes de 15 24 ans ne comptaient que pour huit pour cent de la population

active canadienne mais us reprØsentaient 29 100 des sans-emploi En dØcembre 1997 le taux de

chômage chez les jeunes sØlevait 158 100 tandis que celui observe chez les autres travailleurs

Øtait de 72 100 Les taux de frequentation scolaire Øtaient trØs ØlevØs lepoquemais les taux

demploi chez les jeuns ont connu une baisse sans prØcØdent

Statistique Canada indique quun des effets particuliŁrement troublants de cette longue

pØriode de chômage chez les jeunes est quun grand nombre dentre-eux nont jamais occupØ tin

emploi La proportion des jeunes sans aucune experience professionnelle est passØe de 98 100

en dØcembre 1989 246 100 en dØcembre 9977 Etant donnØ que les adolescents et les jeunes

adultes sont gØneralement ceux qui ont de jeunes enfants ces constatations sont inquiØtantes

Plusieurs autres facteurs Øconomiques influent sur la capacitØ des parents de subvenir aux

besoins de leur famille La valeur rØelle du salaire minimum provincial diminuØ de façon

importante Dans presque toutes les provinces une personne cØlibataire travaillant temps plein ne

peut mŒme pas franchir le seuil de pauvretØ Ce seuil sØtablissait 22 452 en 1998 pour une

famille de deux personnes Avec tin salaire horaire minimum de 85 tin rØsidant de 1Ontario

travaillant 40 heures par semaine pendant 52 semaines gagnerait seulement 14 248 Bien que la

nouvelle prestation fiscale canadienne pour enfants vienne dŒtrehaussØe 625 par enfant et

compte tenu dun remboursement de 503 de la TPS/TVEI une famille ne disposerait que de

seulement 16 376 En Colombie-Britannique o11 le taux horaire minimum sØtablit 715 tine

personne qui travaille temps plein gagnerait seulement 14 872 Compte tenu de la prestation

fiScale pour enfants du remboursement de la TPSTTVH et des prestations familiales supplØmentaires

versØes par la Colombie-Britannique le revenu de cette faniille atteindrait seulement 17 937

Terre-Neuve avec tin salaire horaire de 525 ou de 10 920 par annØe la famille aurait tin revenu

annuel de seulement 13 048 et ce compte tenu de la prestation fiscale pour enfants et du

remboursement de Ia TPSiTVH Ainsi les travailleurs au salaire minimum qui subviennent aux

besoins denfants sont tout simplement incapables de franchir le seuil de pauvretØ
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Le Canada connaIt egalement une diminution du nombre de bons emplois stables et

plein temps et tine croissance du nombre de mauvais emplois temporaires ou temps partiel et

mal rØmunØrØs Pour lesjeunes parents peu instruits ces mauvais emplois sont souvent les seuls

qui leurs sont accessibles Or ce type demploi ne permet pas dØliminerIa pauvretØ chez les enfants

et les families mŒmesi le parent travaille trŁs fort

En cc qui conceme la population active canadienne la facon dont le travail est structure ne

soutient tout simplement pas les efforts des parents cherchant equilibrer les responsabilitØs

professionnelles et les obligations faniiliales Dans son rapport de 1994 sur les mŁres qui travaillent

le Centre canadien de gestion avait qualifle la prime enfance comme etant la pØriode la plus difficile

dans la vie des parents La plupart des parents et surtout les mŁres ont indiquØ que parfois elles

trouvaient que de concilier la vie professionnelle et la vie familiale occasionnaient des tensions

presque insupportables Ct quelles avaient souvent le gout dabandonner leur emploi Lorsquon leur

demande cc que pourrait faire lemployeur pour favoriser le travail et la famille les femmes

proposent ladoption dhoraires de travail flexibles 23 100 un plus grand nombre de congØs pour

obligations familiales 20 100 et des garderies sur place 19 1008

Une Øtude sur la flexibilitØ des heures de travail effectuØe par DØveloppement des ressources

humaines Canada en 1997 dØmontre une augmentation du pourcentage demployØs canadiens qui

ont des heures flexibles cest-à-dire des modalitØs de travail qui permettent aux employØs de

modifier lheure darrivØe au travail et lheure de depart du lieu de travail tout en respectant les

heures standards Entre 1991 et 1995 le pourcentage de tons les employØs rØmunØrØsavec de telles

modalitØs est passØ de 17 100 24 100

Maiheureusement lØtude dØmontre que laugmentation des modalitØs flexibies ØtØ

principalement concentrØe parmi les employØs permanents p1cm temps et parmi les dØtenteurs de

diplômes universitaires Les employØs manes et les employØs qui vivent dans une famille de deux

travailleurs et spØcialement dans des families de deux travailleurs avec au moms un enfant de

moms de six ans Øtaient plus susceptibles davoir des heures de travail flexibles Par contre les

familles monoparentales dirigØes soit par une femme ou un homme Øtaient les moms susceptibles

de profiter dun horaire flexible9 Ii semble que dams le cas oü les employeurs permettent aux parents

de profiter de tels arrangements les parents les utilisent pour concilier leurs responsabilitØs

familiales et professionnelles Cependant les employØs ainsi que les parents les plus vulnØrables

sont les moms susceptibles de profiter de cette innovation
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La situation est particuliŁrement difficile pour les parents dont les enfants pour des raisons

de sante ou dinvaliditØ ont des besoins spØciaux Les parents qui travaillent soulignent quils

doivent utiliser leurs vacances ou leurs congØs de maladie pour soccuper des besoins spØciaux de

leurs enfants ce qui leur laisse trØs peu de temps pour leur vie de couple ou pour prendre soin des

autres enfants MŒmedans les milieux de travail qui offtent des congØsspØciaux pour le soin des

enfants ii peut Œtre tres difficile pour les parents de demander sen prØvaloir cause de la culture

organisationnelle de la boIte Selon un parent travaillant la SociØtØ canadienne des postes obtenir

la permission de prendre un congØ special requiert une lettre du bon Dieu

Concilier la vie professionnelle et la vie familiale ne devraient cependant pas Œtre si difficile

De nombreux pays europØens ont ØlaborØ des politiques sur lemploi seule fin de promouvoir

lØgalitØ des femmes de soutenir les parents au travail par des dispositions visant accorder des

congØs de maternitØ et parentaux prolonges des horaires de travail flexibles et des services de garde

subventionnØs La Suede par exemple prØvoit un congØ parental qui peut Œtre utilisØ nimporte

quand et Ce partiellement ou de facon suivie jusquà ce que lenfant atteigne lâge de huit ans

Les parents suØdois peuvent diviser le congØ leur guise sans perte danciennetØ au travail

ou encore rØduire leurs heures de travail tout en conservant leur emploi Ils peuvent prendrejusquà

60jours de congØ par annØe pour prendre soin dun enfant malade oujusquà 120 jours sils ont plus

dun enfant de moms de 12 ans Ce congØ est payØ raison de 75 100 du salaire du parent La

Suede offre Øgalement aux frais de 1Etat des services de garde de qualitØ et une vaste gamme de

dispositions qui tiennent compte la fois des horaires de travail des parents et des besoins de

dØveloppement des enfants Depuis 1996 les autoritØs municipales doivent foumir des places en

garderie tous les enfants âgØs de 18 mois six ans et offrir des services de garde avant et aprŁs

Øcole11

En consequence le taux de participation des femmes la population active de la Suede est

extrØmement ØlevØ cc qui fait chuter Ic taux de pauvretØ chez les enfants2 Le Rapport mondial de

1998 des Nations Unies sur le dØveloppement humain precise dailleurs que les SuØdoises touchent

egalement une part plus ØlevØe du revenu gagne soit 45 100 contre 38 100 pour les

Canadiennes3

Or Ia Suede obtenu ces succŁs dans des conditions qui assez semblables celles du

Canada En effet comme le Canada la Suede est un pays industrialisØ ayant un degre ØlevØ de
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dØveloppement humain Le Canada vient au premier rang sur 174 pays selon lindice du

dØveloppement humain des Nations Unies Pour sa part la Suede se classe au dixiŁme rang Le

produit intØrieur brut reel par personne sØtablissait 19 297 en Suede et 21 916 au Canada

Selon les Mesures visant lhabilitation des femmes des Nations Unies un instrument qui Øvalue

IaccŁs des femmes aux postes supØrieurs et Ia part des femmes au revenu gagnØ la Suede se classe

au premier rang alors que le Canada est en septiŁme position

Les mires de faniille sur le marchØ du travail

Bon nombre de families canadiennes comptent sur le revenu des mŁres Dans son rapport

annuel Profli de la pauvretØ 1996 le Conseil indique le taux des families qui auraiºnt ØtØ considØrØes

comme Øtant pauvres si lepouse navait pas eu un emploi En 1996 105 100 de ces families

Øtaient pauvres Si les Øpouses navaient pas travaillØle taux de pauvretØ de ces families aürait ØtØ

de214 100 Lemploi rØmunØrØdes femmes est essentiel pour la reduction de la pauvretØ des

families et des Łnfants

Les femmes canadiennes occupent plus que jamais des emplois rºmunrØs Seuiement

42 100 des femmes âgØes de plus de 15 ans avaient un empioi en 1976 mais en 1997 ce nombre

estpasseas2p 100

Les mŁres sont responsablØs en grande partie de cette augmentation Entre 1976 et 1997

ie taux demploi chez les femmes ayant des enfants de moms de 16 ans est passØ de 39 66 100

Lage de leurs enfants un effet trŁs important sur la participation des mŁres sur le marchØ du travail

Toutefois chaque Øtape de croissance de leurs enfants Ia plupartdes femmes ont occupØ un travail

rØmunØrØEn 1997 59 100 de toutes les femmes ayant des çnlants âgØs de moms de trois ans et

62 100 de toutes les femmes dont les plus jeunes enfants Øtaient âgØs de trois cinq ans

occupaient un emploi rØmunØrØ Lorsque le plus jeune de leurs enfants atteint iâge de six ans

71 100 de toutes les mŁres occupaient des emplois rØmunØrØs

Le Conseil national du bien-Œtre social est grandement prØoccupØ par Ia relation Øtroite qui

existe entre Ia pauvretØ chez les enfants et le traitement inØgal des femmes et des hommes dans le

monde du travail Les salaires des femmes sont beaucoup moms ØlevØs que ceux des hommes Donc

les families dont le seul revenu est gagnØ par la femme sont extrØmement vulnØrables la pauvretØ
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En 1996 Statistique Canada observe que le salairedes femmes ne reprØsentait que 734 p.100 de

celui des hommes et que le salaire moyen de toutes les femmes nØtait que de 20 902

comparativement 32 248 pour les hommes4 En 1996 le seuil de pauvretØ pour une famille de

deux personnes par exemple une mere seule et son enlant vivant dans une grande yule canadienne

-Øtaitde2l 769$..

Les mØres chefs de famille monoparentale et le marchØ du travail

Les emplois des mŁres chefs de famille monoparentale sont particuliŁrement vulnØrables aux

changements Øconomiques Tel que lillustre le graphique 2-E bien que les taux demploi pour

toutes les mŁres de famille aient augmentØ reguliŒrement les taux demploi des mŁres cØlibataires

ont en fait diminuØ passant de 55 100 en 1981 50 100 en 1994 Statistique Canada attribue

cette diminution en partie aux pertes demplois quont subi les mŁres chefs de famille

monoparentale Ces pertes ont etØ particuliŁrement ØlevØes au cours des recessions survenues au

debut des annØes 1980 et 1990 En 1997 le taux demploi des mŁres chefs de famille monoparentale

presque atteint le taux de 1981 lorsquil escaladØ 54 100

Taux demploi des mŁres

Le plus jeune enfant âgØ de moms de 16 ans
80%

20%

MŁres monoparentales MŁres avec conjomts
-- Toutes les mŁres

0%
1976 1979 1982 1985 1988 1991 1993 1997

Graphique 2-E
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age de leurs enfants une plus grande incidence sur la capacitØ des mŁres cØlibataires

dobtenir et de conserver un emploi que lâge des enfants dune mere ayant un partenaire Le

graphique 2-F prØsente les taux demploi observes chez les mŁres cØlibataires alors que le graphique

2-G fait part des taux emploi des mŁres ayant un partenaire Pour les mŁres chefs de famille

monoparentale les taux demploi sont constaniment plus bas et lØcart dage entre les enfants est

beaucoup plus marquØ

Les taux demploi de 1997 pour les mŁres ayant un partenaire Øtaient de 62 100 lorsque

les enfants Øtaient âgØs de moms de trois ans Ces taux augmentaient 65 100 lorsque les enfants

avaient de trois cinq ans et 73 100 des quils atteignaient lâge de six ans Seulement 35 100

des mŁres chefs de famille monoparentale occupaient un emploi lorsque leurs enfants Øtaient âgØs

de moms de trois ans Les taux grimpaient 49 100 lorsque les enfants Øtaient ages entre trois et

cinq ans et 63 100 lorsque les enfants avaient six ans Ii est evident que le fait de prendre soin

de trŁs jeunes enfants en labsence dun autre parent complique La conciliation des responsabilitØs

professionnelles et familiales

Etant donnØ le nombre croissant denfants qui vivent dans des familles monoparentales dont

la grande majoritØ sont dirigees par une femme -il devient plus important que jamais de voir ce

que les gouvernements fournissent des services de soutien aux mŁres pour les aider trouver et

conserver des emplois qui peuvent leur permettre ainsi qua leurs enfants de franchir le seuil de

pauvretØ Mis part le revenu accru de la famulle cest un fait bien connu que le dØveloppement des

enfants est favorisØ lorsque la mere occupe un emploi spØcialement un emploi bien rØmunØrØet oü

elle est respectØe15 Ceci est dautant plus vrai lorsquune mere quitte les rangs de laide sociale pour

rØintØgrer le marchØ du travail

Plusieurs etudes amØricaines dØmontrent que les mŁres vivant de Laide sociale qui se mettent

volontairement en quŒte dun emploi et qui en trouvent un en tirent tant pour elles que pour leurs

enfants de nombreux bienfaits Ces bØnØfices vont dune meilleure estime de soi et dopinions plus

positives en ce qui trait la vie familiale jusquà de meilleures capacitØs de lecture et un

vocabulaire plus dØveloppØ Les files de mŁres occupant un emploi temps plein affichaient des

rØsultats scolaires supØrieurs celles des autres enfants et affirmaient que leur famille accordait une

plus grande importance lautonomie et Ia rØussite Toutes ces observations indiquent que ces

files ont plus de chances de rØussir dans leurs etudes et de percer sur le marchØ du travail en tant

quadultes indØpendants et autonomes
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Une Øtude amØricaine portantsur 154 enfants de mŁres chefs de famille monoparentale

ayant recu de Paide sociale rØvŁle que les enfants dont les mŁres occupaient un emploi ne

souffraient daucun effet negatifmeme lorsque le salaire de leur mere Øtait trŁs peu ØlevØ Cependant

lorsque ce salaire augmentait les enfants sen portaient beaucoup mieux Les enfants dont les mŁres

occupaient des emplois trŁs peu rØmunØrØsaffichaient les mŒmes rØsultats que ceux dont les mŁres

continuaient dØpendre de laide sociale Lorsque les mŁres gagnaient plus de $US lheure le

sondage indiquait une amelioration de la rØussite scolaire de ces enfants $US lheure les

rØsultats en lecture et en mathematiques chez ces enfants commencaient samØiiorer Lorsque le

revenu des mŁres atteignait ou surpassait 750 $US Iheure les rØsultats Øtaient encore plus positifs

avec moms de problŁmes de comportement et une comprehension accrue en lectur6

La qualitØ de lemploi des mŁres est un facteur trŁs important daris la rØussite de ces families

Les etudes amØricaines rØvŁlent que les parents ayant des emplois complexes ont plus tendance

encourager lautonomie et Ia souplesse chez leurs enfants Par contre le travail rØpØtitif et hautement

surveillØ mine la souplesse intellectuelle des parents et peut amener les parents incuiquer

lobØissance leurs enfants plutôt que lindØpendance Un emploi stressant peu rØmunØrØet auquel

on doit consacrer de longues heures compromet la qualitØ du role parental car ii accapare le temps

lØnergieet lattention des parents tout en se traduisant par trŁs peu de bienfaits matØriels pour les

famiiles7

Lors des rØcentes rØformes de aide sociale au Canada plusieurs gouvernements provinciaux

ont modiflØ leurs politiques de sorte que les chefs de famille monoparentale sont maintenant obliges

de trouver un emploi alors que leurs enfants sont encore trŁs jeunes En Alberta par exemple

lancienne politique daide sociale nobligeait pas les chefs de famille monoparentale trouver un

emploi avant queleurs enfants naient atteint lâge de deux ans Depuis 1993 les assistØs sociaux

chefs de famille monoparentale doivent rechercher un emploi ou entreprendre une formation aussitôt

que leurs enfants ont six mois

Le Consil national du bien-Œtre social appuie les politiques encourageant les parents faible

revenus trouver et conserver un emploi Ii soutient Øgalement les dØmarches favorisant les

opportunitØspour Ia pleine participation des femmes flºiarchØ du travail Ii semble evident que

le fait dencourager les parents trouver et conserver un emploi est logique pour les parents les

enfants et le rØgime daide sociale Mais dans la pratique la plupart des chefs de famille

monoparentale ne peuvent pas aller travailler sans appui de bons services sociaux en particulier
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des services de garde La pØnurie chronique de places de garderie le coüt trŁs ØlevØ des services de

garde et les autres frais associØs la recherche ainsi quà la retention dun emploi crØent des

obstacles lintØgration au marchØ du travail et Ce particuliŁrement pour les parents qui toucheraient

habituellement de faibles salaires Jusqua ce quon offre un veritable soutien aux parents sur le

marchØ du travail la pression quexercent les ministŁres des affaires sociales pour la recherche

demploi ne peut Œtre qualifiØe autrement que de punitive et injuste

La garde denfants et les parents sur le marchØ du travail

Comme le soulignent les parents partout au pays labsence de services de garde constitue

un obstacle important la recherche et la conservation dun emploi notamment en ce qui concerne

les parents de jeunes enfants Toutes les grandes etudes sur les femmes et le travail indiquent que

les services de garde sont essentiels la participation des femmes sur le marchØ du travail Ii est plus

quØvident que les enfants ont besoin de services de garde de qualitØ pour se dØvelopper et

sepanouir Ii est aussi clair que la rØglementation publique demeure encore et touj ours le meilleur

moyen de garantir la qualitØ des services de garde

Ii existe trŁs peu de garderies rØglementØes au Canada Le Childcare Resource and Research

Unit de lUniversitØ de Toronto estime quil existe des places rØglementØes en garderie pour

seulement 84 100 des enfants en ayant besoin8 La plupart des parents comptent sur des services

de garde non rØglementØs souvent offerts par des membres de la farnille ou des voisins dont la

qualitØ est complŁtement imprØvisible Ce type dØ services comporte des risques dØraisonnables pour

la sante et la sØcuritØ des enfants et crØe une angoisse inutile chez les parents Pour les parents dont

lesenfants ont des besoins spØciaux cause de problŁmes de sante ou dun handicap ainsi que pour

les parents qui ont des horaires de travail irrØguliers ou qui sont des travailleurs de quart les services

de garde sont souvent inexistants

Presque toutes les etudes rØvŁlent que le coüt des services de garde est lune des principales

considerations lorsque les mŒresprennent des decisions au sujet de leur emploi De nombreuses

etudes indiquent que pour les mŁres seules les effets des coüts de services de garde sur leur

participation au marchØ du travail sont encore plus marques que chez les autres parents LEtude

nationale canadienne sur la garde des enfants dØmontre que si les dØpenses pour les services de garde

augmentaient de dix pour cent le taux demploi des mŁres chefs de famille monoparentale
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diminuerait denviron six pour cent PrŁs de 40p 100 des mŁres chefs de famille monoparentale qui

travaillent et qui assument des frais de garderie soulignent que si ces frais venaient augmenter de

25 100 cites abandonneraient leur emploi.9

Les frais de garde au Canada sont trŁs ØlevØs et vont en augmentant Les frais de garderie

prØscolaire variaient entre 348 536 par mois en 1995 Des parents doivent payer autant que

850 par mois de frais de garde de haute qualitØ au centre-yule dOttawa ou Toronto En 1998 une

Øtude de Condition feminine Canada rØvØlait quà La suite des compressions budgetaires opØrØes par

le gouvemement fØdØral et ses homologues provinciaux et territoriaux dans les programmes sociaux

les coüts lies aux services de garde augmentaient Au moment mŒmeoü laide accordØe aux families

faible revenu diminuait ou se trouvait gelØe les critŁres dadmissibilitØ ces progra.mrnes daide

Øtaient devenus encore plus restrictifs et les revenus familiaux Øtaient la baisse20

La question des services de garde ØtØ soulevØe maintes reprises par le Conseil national

du bien-Œtre social par dautres organismes de politique sociale des groupes de femmes et des

spØcialistes en dØveloppement de lenfant Les gouvernements fØdØraux qui se sont succØdØ ont pris

des engagements lØgard dun programme national de services de garde En 1993 le parti Liberal

fØdØralpromettait de crØer50 000 nouvelles places en garderie et ce chaque annØe suivant une annØe

de croissance Øconomique de trois pour cent On prØvoyait ainsi crØer 15 000 nouvelles places

condition dobtenir le consentement des provinces et des territoires Or ces places en garderie nont

jamais ØtØ crØØes

MŒmesil existe un grand nombre dexcellents programmes de services de garde dans

lensemble du pays le Canada najamais rØussi crØerun systŁme national de garderies II est tout

simplement scandaleux de constater absence dun tel systŁme qui pourtant garantirait la qualitØ des

services leur caractŁre abordable et leur accessibilitØ La question de la misc en place dun systŁme

denseignement primaire de bonne qualite abordable et accessible ØtØ dØbattue et rØglee ii une

centaine dannØes mais le dØbat sur les services de garde perdure mŒme sil est evident que

linvestissement public dans les services de garde est aussi benefique pour le pays que pour les

enfants et leurs families
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HI QUESTIONS SUR LE DEVELOPPEMIENT

DES ENFANTS DE DEUX six ANS

Une bonne sante et un bon dØveloppement durant la premiere enfance comptent parmi les

plus importants facteurs qui contribuent une croissànce suffisamment same pour permettre un

individu de sinstruire de trouver un empioi de fonder une famille et de participer pleinement la

sociØtØ sa vie durant Dautres facteurs comme les appuis sociaux que lon trouve auprŁs de parents

damis et de la communautØ oü lon habite le niveau dØducation et lavantage de naltre avec un bon

patrimoine gØnØtique constituent aussi des ØlØments tres importants pour la sante Tons ces facteurs

se conjuguent et tons ont leur importance mais la recherche Øtabli que le revenu Ct le statut social

sont primordiaux

Les gouvernements ont eux-mŒmes reconnu cela et dans les annØes 1990 ont abordØ les

questions de sante et de politique sociale selon une mØthode axØe sur la sante de la population Le

tableau 3-A Ønonce les facteurs determinants de la sante de lapopulation teis que dØfmispar Sante

Canada

MŒmequand on accŁs aux ØlØments essentiels teis quune alimentation et un logement

adØquats on constate que plus le revenu et le statut social sont ØlevØs plus les gens sont en sante

LØtude Whitehall suivi pendant prŁs de vingt ans lØtat de sante de 10 000 fonctionnaires

britanniques Bile dØmontrØ que la sante et lespØrance de vie samØlioraient mesure quon

gravissait les echelons de la fonction publique mŒme si toutes les personnes visØes par lØtude

disposaient de revenus suffisants Ct occupaient des emplois de bureau faible risque MØme

quand lºtude porte sur les comportements haut risque pour la sante comme lusage du tabac

les chercheurs ont constatØ que les fonctionnaires haut places qui fumaient Øtaient moms susceptibles

de mourir de causes reliØes au tabagisme2
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TABLEAV 3-A
...

Le revenu et le statut social LØtat de sante samØliore mesure que sØlŁvent le revenu et le statut

LØducation

tiemploi et las condtnons

Les environnements

sociaux

social

La soutien de Ia fanufle des anus at cIa lacommunautó wit des effets

aussi marquants iue les facteurs de nsque reconnus tels qua lusaga dii

tabaeuJaptjvjt4pItysi4u ..1ii

LØtat de sante samØliore en mØme temps que le niveau dinstruction

LØducation accroIt les possibilitØs en ce qui trait au revenu et la

sØcuritØ demploi

Une plus grande mattnse de Venvimnnemeut personnel au travail at

moms cIa stress aneliorent Vetat de sant4

La combinaison de lemploi du statut social des rØseaux de soutien

social de lØducation et des facteurs sociaux en milieu de travail influent

ensemble sur la sante

Law lteau at Ia quahtó In sot dans lenvmronnement natural at Ic

logement La secunt6 nit travail at Ia sØcurmtó mutiŒre mfluentsur I4tat

.z.z....2. ....... ...

Le patrimoine biologique et La predisposition la maladie ou linvaliditØ influe sur lØtat de sante

gØnØtique

Le vØcu des bommes at des femmes en matiŁre de sante est pas Ia

Sine par example laccouchement Lutiltsaxion qua font las hominas

at las femmes des services Ia sante amnsi qua leur expØrzence soomale

dill brent egalement

Les pratiques personnelles Le comportement individuel en matiŒre de sante et la facultØ

en matiŒre de sante et la

facultØ dadaptation

La dÆveloppemant cbez

..itothnt.....

Les services de sante

dadaptation constituent des facteurs des

La sante In naissance est mnfluencee par celle cIa laSre par Ia revenu

Le developpement au stade Ia In premmôre enfance des diets

La qualitØ et laccessibilitØ des services de sante abordables influent

sur la sante de la population

Las pratiques diiygtene Ic recurs aux services Ic saxit6 Ia vie

eommunautaire sont tous influences par La culture
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Le stress explique les nombreuses differences constatØes dans letat de sante Le stress

prolongØ nuit aux systŁmes biologiques de tous les animaux compris les humains Ct entraIne

de nombreuses maladies Ainsi des enfants qui ont vecu sous un peu de stress et qui ont ete exposØs

des infections streptococciques Øtaient plus susceptibles Ia maladie que dautres enfants

pareillement exposØs mais qui navaient pas vØcu des situations stressantes4 Quand lØtude

Whitehall examine les diffØrentes maniŁres de sadapter au stress chaque niveau hierarchique de

la fonction publique britannique elle trouvØ que mŒmesi les employØs avaient tous les paliers

le mØmeniveau ØlevØ de stress au travail la tension artØrielie des hauts gestionnaires baissait leur

retour chez eux contrairement celle des travailleurs situØs au bas de lØcheiie Ii semble quaussi

bien les animaux que les humains vivant dans de piŁtres conditions sociales soient en Øtat dalerte

permanent ne sachantjamais quand leur sentiment de bien-Œtresera menace5

Ces conclusions sur le stress permettent dexpliquer certaines difficultØs quon connalt

iorsquon ØlŁve des enfants et quon est la fois confrontØ aux tensions causØes par un haut niveau

de stress un faibie statut social un emploi peu rØmunØrØ une vie en tant que parent seul sans

partenaire avec qui partager le fardeau ou encore une vie dassistØ social un logement insalubre ou

un quartier dØcrØpit ou dangereux Une des consequences de ces tensions est que la capacitØ des

parents rØagir et instaurer la discipline appropriØe essentielie au dØveloppement optimal de

lenfant est sØrieusement ØbranlØe

LEnquŒte longitudinale nationale sur les enfants rØvØlØ que limpact du revenu familial

sur la capacitØ des parents prendre soin de leurs enfants et veiller sur leur dØveloppement

augmentait chaque niveau de revenu Un faible soutien social une famille dysfonctionnelle et un

Øtat dØpressif chez ceux qui prennent soin des enfants avaient de sØrieuses consequences sur lavenir

des enfants Des enfants issus de families faible revenu 18 100 vivaient avec des parents qui

prØsentaient de nombreux symptômes dØpressifs Dans les familles revenu moyen ce taux

sØtablissait huit 100 et dans les foyers revenu supØrieur ii natteignait que cinq 100 Les

enfants qui vivaient avec des parents dØpressifs avaient quatre fois plus de chances dappartenir

des foyers faible revenu quà des foyers revenu ØlevØ6

Des etudes successives au Canada et letranger ont dØmontrØ limpact de la pauvretØ sur

toutes les facettes du dØveloppement de lenfant court et long termes Durant les quatre premieres

annØes de la vie les blessures constituent la cause de dØcŁs la plus frØquente chez les enfants

canadiens et ceux qui vivent dans des quartiers dØfavorisØs sont les plus susceptibles de mourir suite
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des blessures Les enfants autochtones dâge prØscolaire ont un taux demortalitØ en raison de

blesures qui est cinq fois plus ØlevØ que celui de lensemble des enlants canadiens appartenant ce

groupe dâge

Les accidents de vØhicules motorisØsles noyades et les brülures sont les principales causes

de dØcŁs suite des blessures Trente-huit pour cent de ces derniŁres avaient ØtØ dues des accidents

de voiture Le taux ØlevØ de dØcŁs chez les jeunes enlants victimes daccidents dautomobile

sexplique entre autres raisons par la mauvaise utilisation des sieges dauto pour enfants En 1989

une enquŒte de Transports Canada dØmontrØque moms de la moitiØ des enfants canadiens dage

prØscolaire voyageant dans un vØhicule automobile ºtaient convenabiement attaches7 dautres

egards la pauvretØ et les dangers inhØrents lenvironnement sont Øtroitement lies les enfants de

families qui vivent de laide sociale par exemple sont nettementmoins portØs utiliser les ceintures

de sØcuritØque le sont gØneralement les autres8

Labus envers les enfants est un problŁme qui existe dans toutes les families quels que soient

leurs revenus mais lampleur du problŁme augmente pour les enfants qui vivent dans la pauvretØ

Les familles qui ont fait lobjet denquetes par les services daide lenfance sont majoritairement

pauvres En 1993 entre 38 et 50 p.100 des familles qui ont ØtØ enquetØes pour cause de mauvais

traitements aux enfants en Ontario vivaient de laide sociale Bien que certaines de ces enquŒtes aient

puŒtrefaussØes par les prØjugØs legard de la classe sociale9 des preuves solides dØmontrent que

les enfants sont plus susceptibles dŒtremaltraitØs sur les plans physique sexuel et affectif lorsquils

vivent dans des quartiers dØfavorisØs La concentration de la pauvretØ dans uri quartier et la

maltraitance des enfants sont Øtroitement liØes et plus le quartier est pauvre plus cette maitraitance

est probable Les chercheurs croient que cette situation rØsulte en partie du stress cause par ia

pauvretØ et en partie par les caractØristiques individuelles et fÆmilialesqui mŒnent la pauvretØ

Pour les enfants la combinaison de ces facteurs crØe un environnement dangereux aussi biŁn sur le

plan physique que sur Ic plan affectif Pour les enfants qui vivent dans des families aux prises avec

dautres facteurs de stress les repercussions de la maltrÆitance sont particuliŁrement nuisibles

Une Øtude ontarienne rØvØlØ que les enfants pauvres connaissaient systematiquement des

troubles psychiques plus nombreux obtenaient de mauvais rØsultats scolaires et souffraient

dinadaptation sociale Plus les families sont pauvres et plus les rØsultats sont mauvais mais les

differences sont plus marquees chez les enfants dont le revenu familial se situe sous le seuil de

pauvretØ LEnquŒtenationale sur les enfants trouvØ que les enfants de quatre et cinq ans vivant
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dans des families dØmunies sont moms sujets davoir les habiletØs qui facilitent lentrØe lØcole que

les enfants de families revenu moyen Les enlants des families pauvres et ceux des families

revenu moyen nont toutefois pas obtenu daussi bons rØsultats que ceux des families revenu

ØlevØ2

La premiere enfance souvent ØtØ designee comme la pØriode critique ou la pØriode

dinvestissement pour intervenir en matiŁre de sante collective Les effets de cc qui est vØcu au

cours de cette Øtape saccumulent et iniluent sur la sante physique et affective tout au long de la vie

Les enfants qui vivent certaines experiences positives au cours de cette pØriode mŒmequand us

sont exposØs de nombreux autres facteurs de risque acquiŁrent quelquefois des facultØs

dadaptation et des caractØristiques sociaies Øtonnamment bonnes qui peuvent les aider faire face

au risque et ladversitØ le reste de leur vi3

La comprehension des repercussions Ønormes quont les experiences vØcues au cours de la

petite enfance sur la vie dune personne suscitØ un dØbat sur les meilleures approches dans le

dØveloppement de politiques sociales concernant lintervention auprŁs de jeunes enfants

Matheureusement certaines personnes ont conclu que les gouvernements devaient concentrer leurs

efforts sur la petite enfance et par consequent ignorer les programmes sociaux qui viennent en aide

dautres Øtapes importantes de la vie des gens En labsence dappuis qui sØtendent aux autres

facteurs de la sante de la population le succŁs mŒme des meilleures interventions prØcoces en

premiere enfance est attØnuØ Quelques-uns des aspects positifs des programmes amØricains Head

Start reiatifs au QI des enfants par exemple peuvent sestomper dans quelques annØes si les

enfants frequentent par la suite de mauvaises Øcoles primaires et continuent de vivre dans des

situations risque ØlevØ4 Avec de bons appuis qui se prolongent au-delà de la premiere enfance

les rØsultats positifs de bons programmes sont sauvegardØs et mŒmeamplifies Dans le cadre du

projet Abecederian en Caroline du Nord les enfants qui ont pris part des programmes de qualitØ

destinØs la premiere enfance et assortis dun suivi au niveau primaire ont obtenu de bien

meilleures notes en lecture que ceux qui ont frØquentØ un Øtablissement prescolaire sans suivi ou qui

sont entrØs lØcole primaire sans passer au prØalable par un Øtablissement prØscolaire5

Sante Canada et nombre de gouvemements provinciaux et territoriaux ont fait de la sante de

la population leur base dapproche en matiŁre de politique et de planification Le Conseil national

du bien-Œtre social appuie cette mØthode sensØe et globale en cc qui concerne les programmes

sociaux Une bonne politique sociale pour les enfants doit inclure des appuis solides aux parents et
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leur communautØ Une politique sociale qui intŁgre de bonnes mesures de soutien aux parents peut

Øgalement contribuer rØduire les tensions chez les couples qui ØlŁvent leurs enfants ensemble et

favoriser des relations parentales plus stables et plus durables Beaucoup de parents seuls peuvent

Ølever leurs enfants par leurs propres moyens Toutefois la possibilitØ de partager cette tâche avec

un conjoint et de compter sur deux revenus au lieu dun seul rØduit le niveau de tension chez les

parents et la probabilitØ que des families vivent dans la pauvretØ

Les objectifs de dØveloppement pour les enfants dâge prØscolaire

Entre deux et six ans un enfant passe du stade de Ia petite enfance celui de lenfance Cest

làquil commence manifester de lindØpendance legard des adultes Ii commence aussi se faire

des amis exprimer ses propres idØes et explorer le monde qui lentoure Alors quiI affirme son

indØpendance ii depend des soins des conseils et de la surveillance constante de ses parents et des

autres adultes qui le côtoient

La croissance et le dØveloppement intenses qui ont lieu cette pØriode ont dimportantes

repercussions sur le developpement futur de la sante Ct du comportement social de lenfant Pour

savoir dans quelle mesure les objectifs de dØveloppement des enfants sont atteints on peut examiner

entre autres leur degrØ de preparation et leur capacitØ de bien fonctionner dans un milieu formel

Etre prŒtpour lŒcole lge de six ans influe ØnormØment sur la capacitØ des enfants tirer profit

de lØcole primaire Les enfants qui rØussissent bien lØcole ØlØmentaire ont bien plus de chances

de terminer leurs etudes secondaires6 De plus hauts niveaux de scolaritØ aident les gens trouver

et garder de bons emplois qui en retour leur permettent dØlever leurs enfants labri de la

pauvretØ

Un document de recherche de 1997 sur la maturitØ scolaire rØalisØ pour DØveloppement des

ressources humaines Canada cerne cinq composantes principales du dØveloppement de lenlant que

voici

bien-Œtre physique et dØveloppement moteur appropriØ

sante affective et attitude positive de nouveiles experiences
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connaissances Ct compØtences sociales adaptØes lâge

aptitudes linguistiques adaptØes lâge et

connaissances gØnØrales et aptitudes cognitives adaptØes lâge7

Comme le dØmontre le tableau 3-B chaque Øtape du dØveloppement de lenfant sert de

fondement lØtape suivante Tout comme les facteurs determinants de la sante les composantes du

dØveloppement de lenfant se conjuguent pour optimiser le dØveloppement Ii ØtØ prouvØ que de

bons programmes pour la premiere enfance aident beaucoup les enfants atteindre ces objectifs en

tout ou en partie Ces programmes aident egalement les parents procurer aux enlants tous les soins

dont us ont besoin

Ii faut cependant se rappeler que les travaux de recherche dØmOntrent que la pauvretØ joue

un role important et negatif sur le dØveloppement au stade de la premiere enfance Les enfants nØs

et ØlevØs dans un milieu dØfavorisØ sont confrontØs dimportants obstacles au cours des premieres

Øtapes de leur dØveloppement Tous ces obstacles dØtermineront leurs chances daccØder

lØducation un emploi et la stabilitØ familiale et de connaltre un bon depart clans la vie Dautres

facteurs comme lappartenance certains groupes raciaux ou culturels minoritaires ou des problŁmes

de sante ou de dØveloppement rendent plus difficile Ct parfois impossible la rØalisation des

objectifs de la maturitØ scolaire
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Le bien-Œtrephysique et le dØveloppement moteur appropriØ Au cours de la premiere enfance

les enfants commencent gØnØralement marcher àgravir des marches faire du tricycle et àjouer

lextØrieur avec leurs amis Alors quils dØveloppent leur aptitude physique lindØpendance et les

mØcanismes de raisonnement pour faire face ce nouvel Øtat les petits enfants comptent sur les

adultes qui les entourent pour sassurer que leur environnement est sØcuritaire Au moment oi us

commencent lØcole us doivent possØder les aptitudes physiques pour sasseoir pendant de longues

pØriodes tenir un crayon et toumer les pages dun livre Pour rØussir en classe us doivent egalement

Œtre en assez bonne sante pour frequenter lºcole assidOinent et pour se concentrer sur leurs etudes

Le Conseil national du bien-Œtresocial dØmontrØdans son rapport de 1997 intitulØ Parents

ensantØ bØbØs en sante limportance des programmes sociaux et de soutien du revenu pour que les

enfants naissent en bonne sante de parents Øgalement sains La pauvretØ et le manque de soins

prØnataux adØquats ont frequemment pour consequence que certains nouveau-nØs ont un poids

insuffisant souffrent dincapacitØs long terme et de retards de dØveloppement Des le debut la

bonne alimentation et la stimulation sont essentielles un sam developpement du cerveau et du corps

des enfants

Pour garantir que leurs enfants puissent atteindre un niveau optimal de developpement

physique les parents doivent Œtre en mesure de leur offrir un environnement sØcuritaire et sam de

mØme que la presence constante dun adulte pour les surveiller Ii ØtØ prouvØ que les bons

programmes de premiere enfance qui invitent les parents sinformer sur les besoins de leurs

enfants pouvaient aider les parents offrir des environnements plus sØcuritaires leurs enfants Ces

programmes peuvent aussi contribuer diminuer les taux de blessure et dempoisonnement ainsi

quà augmenter les taux de vaccination Les etudes rØalisØes sur de nombreux programmes indiquent

que les parents informØs font les changements qui amØliorent la vie de leurs enfantst9

Les responsables des programmes amØricains Head Start ont trouvØ que les enfants qui

prenaient part ces programmes avaient de meilleurs taux de vaccination et une meilleure

alimentation us grandissaient plus vite avaient une teneur en fer plus ØlevØe dans leur sang ainsi

que dautres ØlØments nutritifs bØnØfiques20 Dans la region des Appalaches de lEtat de New York

le taux de blessure et dempoisonnement chez les enfants dont les mŁres ont bØnØficiØde bons

programmes de visites domicile chute de 40 100 et celui des visites lurgence des hôpitaux

de 35 100 cent par rapport ceux des enfants du groupe de rØfØrence2t
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Les programmes de soutien aux parents sont egalement essentiels pour attØnuer le risque de

mauvais traitement des enfants Les parents qui risquent le plus dabuser leurs enfants sont ceux qui

ont peu destime de soi qui ne possŁdent pas daptitudes parentales qui vivent dams la pauvretØ et

qui manquent de soutien familial Ainsi les interventions qui touchent aux facteurs de risque

attØnuent les dangers que courent leurs enfants Des garderies de qualitØ qui permettent aux parents

de prendre quelques moments de rØpit loin des enfants ou qui prennent rØguliŁrement en charge les

enfants pendant que les parents travaillent ou suivent des cours de formation soulagent passablement

les parents ParallŁlement elles assurent aux enfants une surveillance constante et nØcessaire leur

sØcuritØ

La sante affective et lattitude positive face de nouvelles experiences Quand les enfants

nouent des liens heureux et sØcuritaires avec les adultes qui en prennent bien soin ils acquiŁrent la

certitude que lon soccupera deux et quils peuvent prendre des risques tout seuls Le sentiment de

sØcuritØ et dØquilibre affectif que les enfants dØveloppent par le truchement de liens sØcuritaires les

aident acquØrir les aptitudes dont ils auront besoin pour entrer lØcole Une fois lØcole les

enfants devront Œtre en mesure dentreprendre de nouvelles tâches de rØpØterpatiemment des

exercices us devront aussi Œtre capables de se protØger eux-mŒmes contre la peur de lØchec

Les parents qui favorisent le dØveloppement optimal de lenfant combinent lattention aux

besoins de lerifant et la discipline Les conclusions de lEnquŒte sur les enfants dØmontrent que de

trØs bons parents peuvent mØmeaider les enfants places dams des situations haut risque atteindre

des niveaux de dØveloppement Øgaux ou supØrieurs ceux denfants en meilleure situation qui nont

pas obtenu daussi bons soins22 Les conclusions de lEnquŒte sur les enfants indiquent Øgalement

que certains facteurs de risque rendent les soins parentaux encore plus difficiles Le faible soutien

social le dysfonctionnement de la famille et lØtat dØpressif chez les parents ou les principaux

fournisseurs de soins ont des effets dØvastateurs sur lenfant

Les parents pauvres font face des obstacles supplØmentaires lorsquils doivent assurer

leurs enfants tin Øquilibreaffectif Lesjeunes enfants sont plus particuliŁrement vulnØrables suite aux

tensions que crØent les difficultØs Øconomiques familiales Une Øtude sur les enfants de Sudbury en

Ontario rØvØlØ que ceux dont le pŁre avait tin emploi incertain sinquiØtaient ØnormØmentet que

les enfants plus jeunes en loccurrence ceux de 6e annØe se faisaient plus de soucis que leurs

alnØs Les enfants dont le pØre avait tin emploi incertain sinquietaient pour un tas de raisons qui



33

navaient rien voir avec lemploi du pŁre comme la maladie Øventuelle de leur mere son depart

ou le dØcŁs de quelquun23

De solides programmes pour la premiere enfance qui invitent la participation des parents et

qui les soutiennent contribuent attØnuer un grand nombre de dangers affectifs que courent les

families et les enfants Les chercheurs de lEnquete nationale sur les enfants ont recommandØ

plusieurs interventions au stade de la premiere enfance pour encourager le dØveloppement affectif

des enfants Ces interventions comprennent le soutien social aux families des services intensifs pour

les enfants exposØs de multiples facteurs de risque des services de fonnation aux parents pour les

aider comprendre les consequences de leur mode dØducation et des programmes communautaires

lintention des parents tels que des centres de ressources accessibles et accueillants24

Les besoins affectifs des eunes enfants sont egalement satisfaits par des adultes hors du

cercle familial Les enfants forment souvent des liens avec plus dun fournisseur de soins si ces

derniers les connaissent suffisamment pour rØpondre promptement et chaleureusement leurs

besoins MŒmeles tres jeunes enfants peuvent nouer des liens de confiance avec leurs mŁres et pØres

aussi bien quavec quelques autres adultes qui prennent rØguliŁrement soin deux et les connaissent

bien tels que leurs grands-parents ou les Øducatrices et Øducateurs en garderie Les chercheurs ont

trouvØ que lorsque les enfants font confiance leur fournisseur de soins us sont plus enclins Œtre

curieux du monde qui les entoure et ajouer avec dautres enfants

Les liens que forgent les enfants avec les adultes charges des programmes quils frØquentent

sont trŁs importants De nombreuses etudes ont dØmontrØ que les enfants rØagissent de la mŒme

facon envers les Øducatrices et Øducateurs en garderie quenvers leurs parents Quand les Øducatrices

et Øducateurs sont cohØrents les etudes prouvent queux-mŒmes et les enfants interagissent

davantage ensemble que les enfants sont moms anxieux et quils ont moms tendance se renfermer

sur eux-mŒmes ou Œtre agressifs Lorsque le taux de roulement des Øducatrices et Øducateurs en

services de garde est ØlevØ comme cest souvent le cas dans les programmes canadiens les enfants

ne sattachent pas aussi facilement eux us se livrent moms longtemps des activitØs sociales

flªnent davantage obtiennent de moms bons rØsultats linguistiques et ont une mediocre perception

de leurs talents

Les programmes communautaires canadiens destinØs aux enfants et aux families sont

largement sous-fmancØs doü les faibles salaires et avantages quils offrent celles et ceux qui
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prennent soin des enfants et ii arrive parfois quil yait trop denfants par Øducatrices ou Øducateurs

Voilà autant de conditions qui comme on la dØjà dØmontrØ maintes reprises favorisent le

roulement de personnel Un taux de roulement ØlevØ nuit la qualitØ des programmes pour enfants

puisquil perturbe les importantes relations affectives qui sØtablissent entre les enfants et les

Øducatrices et Øducateurs en services de garde

Ii Øgalement ØtØ prouvØ que la presence dun personnel qualiflØ dans lØducation des petits

accroIt les capacitØs des programmes stimuler le dØveloppement des enfants et assurer que les

interactions des adultes avec les enfants sont adaptØes lage et aux besoins des enfants25 MalgrØ

cette preuve les programmes canadiens ne sont pas dotes dun financement adequat qui permettrait

dattirer et garder du personnel hautement qualiflØ et doffrir une formation sur une base continue

pour maintenir les aptitudes des Øducatrices et Øducateurs àjour Un rapport de 1998 sur leffectif

du secteur de soins aux enfants conclu que le coüt de la formation formelle dans ce domaine

constituait un obstacle important pour des Øtudiants qui sattendent Œtre faiblement rØmunØrØsune

fois leurs etudes achevØes De plus les faibles niveaux de financement permettent difficilement aux

organismes offrant des services de garde de donner une formation leur personnel26

De nombreuses etudes ont dØmontrØque les programmes communautaires jouent un role de

premier plan au chapitre du soutien aux parents et du travail direct avec lenfant Assurer un

fmancement adequat aux programmes pour les jeunes enfants dans le but dattirer et de conserver

un personnel qualiflØ qui peut contribuer Ia croissance affective des enfants doit constituer une

prioritØ de la politique sociale canadienne

La connaissance et les aptitudes sociales en fonction de lâge On attend des enfants de six

ans quils se conforment des normes de comportement acceptables en public Cela signifie quils

doivent apprendre se maltriser faire leurs devoirs en compagnie dautres enfants respecter

lautoritØ des adultes et communiquer leurs sentiments et souhaits de maniŁre socialement

acceptable leur entrØe lØcole les enfants doivent savoir jouer avec les autres se faire des amis

et les conserver et faire preuve de jugement

Les trŁs jeunes enfants sont trŁs Øgocentriques Ils souvrent lentement au monde qui les

entoure et aux besoins des autres en les observant et en recevant des instructions prØcises La

participation dadultes sensibles est essentielle Lorsquon leur apprend des choses comme par
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exemple dire bonj our madame Lalonde faire un geste de la main pour dire au revoir ou ne pas

frapper leurs copains les enfants apprennent comment agir correctement avec les autres

Au debut les enfants jouent deux avec les adultes qui en prennent soin 15 mois environ

us commencent vouloir jouer avec dautres personnes Au fur et mesure de leur dØveloppement

cognitif us arrivent peu peu se mettre Ia place de quelquun dautre Avec lencadrement

dadultes us apprennent les regles du jeu qui leur permettent dŒtre acceptØs par exemple

comment partager lesjouets comment jouer sans frapper et comment sejoindre un groupe Les

enlants doivent apprendre se faire accepter par leurs pairs Ceux qui sont rejetØs souffrent toute leur

vie de problŁmes affectifs et sont plus susceptibles de devenir des dØcrocheurs27

Les enfants profitent Øgalement des possibilitØs quoffrent une garderie et un programme de

halte-garderie oü us jouent sous la surveillance dadultes qui ne sont pas leurs parents Pour les

enfants dont les parents souffrent disolement social ou qui nont pas les aptitudes ni la confiance

nØcessaires pour les orienter les occasions sociales quoffrent ces programmes sont inestimabies

De fait des etudes portant sur des programmes dØducation de la premiere enfance tels que le

High/Scope Perry Preschool au Michigan prouvent que ces programmes ont des effets positifs sur

Ia socialisation des enfants moyen et long termes Les enfants se comportent mieux lØcole sont

plus enclins completer leurs etudes sont moms portØs commettre des crimes et ont plus de

chances de fonder des families stabies28

Les aptitudes iinguistigues en fonction de lâge iage de ia scolarisation les enfants

doivent Œtre capabies de comprendre la communication des enfants et des adultes qui ies entourent

et de communiquer avec dautres us dØveloppent ces facuitØs quand ies aduites leur consacrent du

temps pour leur faire Ia lecture jouer ou lire des histoires

La pØriode la plus critique pour acquerir des aptitudes linguistiques se situe entre ies ages de

neuf mois et cinq ans AprŁs cela les enfants restent assez sensibles au langage pour deux autres

annØes Plus tard dans la vie ces aptitudes peuvent toujours sacquØrir mais dies exigent pius

defforts29

Les aptitudes linguistiques sont Øvidemment essentieiies pour communiquer avec les autres

mais elles font Øgalement partie du processus plus large de lapprentissage LidØe que les choses

en reprØsentent symboliquement dautres fait partie des aptitudes dapprentissage teiles que la
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lecture et les mathematiques Les enlants qui ne maltrisent pas suffisammentces aptitudes se sentent

trŁs frustrØs et sont moms enclins rØussir lØcole Dc faibles aptitudes linguistiques au stade de

la premiere enfance sont des signes prØcurseurs de dØlinquance Des etudes probantes indiquent que

de bonnes connaissances linguistiques acquises tot dans la vie peuvent contribuer plus tard proteger

lenfant contre les problŁmes de comportement30

Des douzaines dØtudes ont rØvØlØque des programmes de qualitØ la premiere enfance ont

un effet remarquable sur les aptitudes linguistiques des enfants lesquelles se reflŒtent leur tour

dans les aptitudes sociales En Suede les enlants qui ont frØquente les garderies publiques tin trŁs

jeune age obtenaient de meilleures notes aux examens oraux et dansles matiŁres du programme

scolaire queceux qui avaient connu les garderies plus tard31 Les enfants suØdois places dans des

garderies ont continue tirer profit des ces experiences lorsquon les examines huit et 13 ans

Aux dires des chercheurs suØdois les rØsultats indiquent quune entrØe prØcoce en garderie laisse

prØvoir en gØnØral un adolescent crØatif confiant sur le plan social populaire ouvert et

indØpendant 32

Le programme cc High/Scope Peny Preschool au Michigan relevØ quen moms de trois

mois de participation et tout juste aprŁs le programme prØscolaire les enfants qui ont suivi le

programme ont obtenu de bien meilleures notes que les autres au regard de la performance

intellectuelle non verbale du vocabulaire et des aptitudes psycholinguistiques Bien plus tard lÆge

de 27 ans danciens participants au programme cc Perry Preschool avaient atteint des niveaux

beaucoup plus ØlevØs de scolarisation fait lobjet de moms darrestations gagnØ de meilleurs

revenus et fondØ des familles plus stables comparativement aux non participants qui avaient les

mŒmesantØcØdents33

Les connaissances gØnØrales et les facultØs cognitives Les deux objectifs cognitifs principaux

pour les enfants dage prØscolaire sont laptitude comprendre les concepts des symboles cest-a

dire la maniŁre dont tine chose reprØsente tine autre et la capacitØ saisir la notion de quantitØ

relative cest dire constater quune chose est plus grande quune autre34 De bonnes aptitudes

linguistiques la connaissance de lalphabet et savoir compter aident les enfants comprendre

comment mettre en ordre et catØgoriser les choses

La pØriode la plus intense et la plus critique du developpement cognitif est celle de lâge

prØscolaire Lenfant commence dØvelopper des capacitØs cognitives en observant les autres en
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jouant et en Øcoutant Ii apprend la relation de cause effet par lexpØrience ou en jetant ses jouets

au bas des escaliers ou du haut de la chaise pour bØbØdurant les repas Ii se familiarise avec les sens

en mettant des objets dans sa bouche en samusant avec des jouets en jouant avec dautres enfants

et en parlant avec des adultes

Ii Øte prouvØ que des programmes prØscolaires de qualite influencent sensiblement le

developpement cognitif des enfants considØrØs risque Quoique certains ØlØments de preuve

indiquent que les acquis prØcoces en QI sestompent dautres acquis relatifs au dØveloppement

cognitif sont remarquables Les enfants qui ont suivi de bons programmes destinØs la premiere

enfance sont moms sujets Œtre places dans des classes adaptØes ou de redoubler Ces enfants vont

probablement atteindre des niveaux de scolarisation plus ØlevØs et ne seront pas enclins enfreindre

la 1oi35

Le projet Abecedarian en Caroline du Nord avait pour clientele des enfants de jeunes

mamans et de parents seuls de race noire qui avaient une scolarisation infØrieureau secondaire Le

programme dispensait une education prØscolaire surtout pour stimuler le dØveloppement du langage

Le programmecomprenait de trŁs importants services de soutien Les parents Øtaient encourages

prendre part des seances de groupe traitant dune foule de sujets ayant trait au role parental et

lØpanouissement de la famille Ils Øtaient soutenus par des travailleurs sociaux qui les conseillaient

individuellement ou les aidaient directement pour diverses questions comme le logement et laide

sociale Une Øquipe dinfirmiŁres sur place et des pØdiatres donnaient des soins aux enfants Des

enfants ont commence suivre le programme un trŁs jeune age la plupart lage de huit semaines

environ

Les rØsultats du projet Abecedarian sont impressionnants chaque examen depuis la

petite enfancejusqua lage prØscolaire les enfants ont obtenu des rØsultats nettement supØrieurs

ceux des enfants de mŒmemilieu qui navaient pas frØquentØ le programme MalgrØ les facteurs de

risque trŁs ØlevØs les enfants qui ont suivi le programme Abecedarian Øtaient six fois moms

susceptibles dŒtreclasses parmi les dØficients lØgers que les enfants qui navaient pas profitØ du

programme Lorsque les responsables du programme ont ØtudiØ les rØsultats obtenus par des enfants

dont le facteur de risque en matiŁre de dØveloppement cognitif Øtait le plus ØlevØ cest-à-dire les

enfants nØs de mŁres ayant un faible QI ces rØsultats Øtaient encore plus marques Ce groupe

denfants semblait Œtre spØcialement rØceptifs aux interventions prØscolaires intensives et de qualitØ

sans quoi ils Øtaient vulnØrables36
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Les etudes ont dØmontrØlune aprŁs lautre que le bon dØveloppement des enfants dØpendait

ØnormØment des programmes de qualitØ destinØs Ia premiere enfance Partout dans le monde la

recherche fait ressortir des ØlØments essentiels qui contribuent la qualite de ces programmes

savoir

des dispositions en matiŁre de sante et de sØcuritØ qui assurent le bien-Œtre de

enfant

un environnement qui assure le bon fonctionnement du programme tant pour les

enfants que pour le personnel

un ratio employØ-enfants faisant que les fournisseurs de soins et les enfants passent

suffisamment de temps ensemble et quils Øtablissent des relations entre eux

des groupes assez petits pour permettre aux enfants de passer du temps ensemble et

avec les personnes qui en prennent soin

des Øducatrices et Øducateurs en services de garde spØcialement formØs dans le

dØveloppement de lenfant et de la premiere enfance de maniŁre ce quils sachent

rØpondre aux besoins des jeunes enfants

un personnel stable pour que les enfants aient loccasion de nouer des relations de

confiance avec les Øducatrices et Øducateurs et

une programmation adaptØe aux niveaux de dØveloppement des enfants et leurs

besoins individuels37

Afin den assurer le succŁs les programmes destinØs aux enfants les plus dØfavorisØs doivent

Øgalement donner la prioritØ au travail avec les enfants clans leur milieu familial et avec les families

dans leur contexte Les pressions spØciales quentraIne lØducation des enfants vivant dans Ia

pauvretØ et le stress rendent encore plus important le soutien dont les parents dØfavorisØs ont besoin

eux-mŒmespour pouvoir rØpondre aux besoins de leurs enfants38
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IV PROGRAMMES CANADIENS LINTENTION DES ENFANTS

DE DEUX six rsET DE LEIIR FAMILLE

Compte tenu des profondes modifications de la structure familiale et de la forte augmentation

du nombre de mŁres qui travaillent les families et les enfants ont plus que jamais besoin des

programmes dØducation et daide la petite enfance Les families qui en ont les moyens envoient

souvent leurs enfants dans des garderies Øducatives privØes Les centres de ressources familiales

comblent les lacunes dans certaines regions du pays La majoritØ des enfants canadiens ont accŁs

la maternelle dans les rØseaux dØducation publics mais ii est encore trŁs difficile de trouver des

services de garde qui soient la fois abordables accessibles et de bonne qualitØ

Pendant lhiver de 1994-1995 lEnquŒte longitudinale nationale sur les enfants rØvØlØ que

32 100 des enfants de 11 ans ou moms soit 15 millions denfants recevaient des services de

garde non parentale pendant que leurs parents travaillaient ou Øtudiaient Un million denfants de

plus avaient dØjà frØquentØ des garderies1 Ainsi un peu plus de la moitiØ des enfants canadiens ont

dØjà connu les services de garde sous leurs diverses formes pendant leur vie

Bien quun trŁs grand nombre denfants utilisent ces services et malgrØ les incidences que

ceux-ci ont sur eux et sur leurs families le Canada na toujours pas de veritable systŁme dØducation

et daide la petite enfance Un labyrinthe dinnombrables programmes destinØs aux jeunes enfants

et leurs familles offerts par beaucoup dorganismes ayant des buts trŁs diffØrents ont vu le jour

au Canada Beaucoup de programmes communautaires rØussissent cependant dans les diverses

regions du pays offrir de bons services grace au dØvouement des foumisseurs de services

Toutefois labsence dun rØgime de services Ia petite enfance offrant un nombre suffisant de places

prix abordable oblige souvent les parents compter sur le hasard pour trouver les programmes dont

eux-mŒmes et leurs enfants ont besoin et ce en autant que ce genre de programmes existe dans leur

communautØ et quils aient les moyens de sen prØvaloir

Au mieux lØtat actuel des services de garde peut Œtre qualiflØ danarchique en raison dune

grave pØnurie de services abordables et de qualitØ dune abondance de programmes sous-financØs

exØcutØs par des employØs mal rØmunØrØset peu apprØciØs et enfm du fouillis issu de la

fragmentation et du ciblage des programmes actuels Le remplacement par le gouvernement fØdØral

du RØgime dassistance publique du Canada RAPC par le Transfert canadien en matiŁre de sante
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et de programmes sociaux en 1996 fait clisparaltre les quelques normes nationales qui existaient

alors

Partout au Canada la diversitØ des politiques et des structures administratives entramnØ la

mise en oeuvre de solutions diffØrentes pour aider les enfants et leurs families La plupart des

provinces et des territoires misent encore sur un ensemble de services de garde commerciaux et sans

but lucratif dont les frais et le fmancement sont trŁs diversifies en plus dimposer des regles par

rapport au nombre maximal denfants et la formation du personnel ainsi que des normes dhygiene

et de sØcuritØ dans les garderies En revanche presque toutes les provinces offrent Ia matemelle

gratuite au sein du systŁme scolaire depuis un siŁcle

La politique familiale du Quebec

Cest au QuØbec quon trouve le seul rØgime vraiment different En effet la nouvelle

politique familiale mise en oeuvre en 1997 vise intØgrer les prestations familiales le congØ

parental payØ les services de garde et la matemelle Dici 2001 tous les enfants dage prØscolaire

dont les parents en auront fait la demande auront accŁs des services de garde ne coætant que

par jour voire2 par jour seulement dans le cas de certaines familles faible revenu

lautomne de 1997 le QuØbec remplacØ plusieurs de ses programmes daide fmanciŁre

aux familles allocation la naissance supplement du revenu pour les familles avec enfants

prestataires de laide sociale et allocation familiale universelle par une allocation familiale unifiØe

Les familles avec enfants recoivent maintenant la nouvelle allocation familiale du gouvernement

provincial ainsi que la Prestation fiscale canadienne pour enfants du gouvemement fØdØral

Les familles pauvres qui gagnent un revenu demploi au lieu de recevoir seulement des

prestations versØes en vertu de programmes gouvemementaux peuvent aussi avoir droit aux

prestations du Programme daide aux parents pour leurs revenus de travail APPORT Le montant

de la prestation est calculØ daprŁs le revenu de lannØe prØcØdente et peut atteindre 784 par

annØe selon la taille de la famille et divers autres critŁres

Le congØ de matemitØ et le congØ parental sont integres au rØgime fØdØral dassurance

emploi Les familles admissibles ont droit un congØ de maternitØ de 15 semaines pour Ia mere et
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un congØ parental de dix semaines pour la mere ou le pŁre ainsi que pour des parents adoptifs Les

prestations sont Øgales 55 100 du revenubrut du parent qui prend le congØ Le congØ parental

peut Œtre prolonge de cinq semaines lors de ladoption dun enfant atteint de problŁmes mØdicaux

particuliers Les travailleuses enceintes peuvent commencer le congØ de matemitØ prØvu par le

rØgime dassurance-emploi des la huitiŁme semaine avant iaccouchement

Les provinces et les territoires peuvent offrir dautres avantages et prestations aux families

Dc fait toutes les provinces et tous les territoires ont adoptØ des lois qui prØvoient un congØ de

matemitØ non payØ de 17 ou 18 semaines Toutefois le QuØbec offre maintenant le rØgime de congØ

parental le plus gØnØreuxau Canada Au terme dune vaste rØformeen 1991 les normes du travail

du QuØbec prØvoient maintenant un congØ sans solde de 18 semaines pour la mere et un congØ sans

solde de 34 semaines pour la mere le pŒre ou un des parents adoptifs Les travailleuses en congØ de

maternitØ et les travailleurs et travailleuses en congØ parental ont le droit de reprendre le mŒme

emploi avec toutes les hausses salariales et tous les avantages quils auraient obtenus siis avaient

continue travailler Par exemple les travailleurs et travailleuses peuvent toucher toutes les hausses

de salaire continuer daccroItre leur anciennetØ postuler dautres emplois participer aux regimes

dassurances et de retraite et profiter des cotisations courantes payØes par lemployeur Le pŁre et

la mere ont tous deux droit un congØ de cinq jours la naissance ou ladoption dun enfant et

un congØ supplØmentaire non payØ de cinq jours pour soccuper de leurs enfants dans des situations

durgence Les employØs ne sont pas tenus de travailler pendant une pØriode dØterminØe chez.un

mŒme employeur avant de pouvoir prendre un congØ parental ce qui Ølimine la discrimination

envers les femmes enceintes2

Le gouvernement du QuØbec pris plusieurs mesures pour combler partiellement les vides

laissØs par le rØgime fØdØraldassurance-emploi Le regime fØdØraloblige tons les prestataires

attendre deux semaines avant de toucher des prestations et ce mŒmepour les congØs.de maternitØ

parental et dadoption Le gouvernement du QuØbec verse actuellement une allocation de maternitØ

pendant cette pØriode dattente Si un travail particulier prØsente un risque pour la sante dune

travailleuse enceinte ou qui allaite le rØgime quØbecois de sante et de sØcuritØ au travail prØvoit la

rØaffectation de lemployØe un poste plus sØcuritaire au sein de la mŒmeentreprise ou un congØ

rØmunØrØequivalent 90 100 du salaire jusquà la fm de la grossesse

Le QuØbec nØgocie actuellement avec le gouvemement fØdØral pour la mise en place dun

rØgime intØgrØde congØ parental prØvoyant lharmonisation du rØgime fØdØraldassurance-emploi
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et des programmes provinciaux Aux termes des propositions du Quebec la mere pourrait toucher

des prestations Øgales 70 100 de son revenu brut pendant les 18 semaines de son congØ de

maternitØ Le pere aurait droit un congØ de trois semaines La mere ou le pŁre pourraient aussi

prendre un congØ parental de sept semaines ou de douze semaines dans le cas de parents adoptifs

et recevoir 70 100 de leur revenu Ia condition davoir un revenu demploi de 000 pendant

lannØe prØcØdente Le QuØbec envisage aussi de supprimer la pØriode dattente de deux semaines

Le programme de services de garde est le volet le plus connu de la politique familiale du

QuØbec En effet un programme de services de garde universels et abordables est progressivement

mis en oeuvre pour que tous les enfants du QuØbec puissent obtenir une place en garderie raison

de par jour et mØme moms dans le cas des enfants de families faible revenu Moyennant des

frais quotidiens de un enfant droit des services de garde pour une pØriode maximale de dix

heures prendre un repas et deux collations et profiter de tout le materiel Øducatif qui sy trouve

Depuis septembre 1997 tous les enfants de cinq ans dont les families veulent se prØvaloir

du service ont accŁs la matemelle gratuite plein temps et peuvent bØnØficier du service de garde

par jour offert par les autoritØs scolaires aprŁs les heures de classe La frequentation de la

maternelle est encore facultative Toutefois avant la rØforme 98 100 des enfants de cinq ans

Øtaient dØjà inscrits la maternelle3 Tous les enfants de quatre ans ont accŁs la prØmaternelle

plein temps ou temps partiel ou encore des services de garde par jour Dautres services

gratuits dintervention prºcoce sont disponibles aux enfants de quatre ans dont les parents reçoivent

des prestations daide sociale

Depuis septembre 1998 tous les enfants de trois ans peuvent aussi profiter des services de

garde parjour Des services destinØs aux poupons et aux tout-petits ainsi quaux enfants dâge

scolaire sy ajoutent progressivement et seront disponibles pour tous les enfants de moms de 12 ans

dici septembre 2001

Un nouveau ministŁre de la Famille et de lEnfance pris le relais du Secretariat quebecois

la famiile et de 1Office des services de garde lenfance Les conseils de dØveloppement

rØgionaux actuels qui rØunissent des reprØsentants des administrations locales dorganismes non

gouvemementaux et du secteur des services de garde participent la planification du nombre et de

lorganisation des services de garde dans chaque region
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Les nouveaux services de garde visent instaurer un rØgime communautaire et sans but

lucratif dirigØ par les parents aprŁs une pØriode de transition de cinq ans Aux termes de ce

programme tous les services de garde seront foumis par des Centres de la petite enfance cest-à-dire

de nouveaux organismes qui integrent bon nombre de garderies sans but lucratif actuelles Ces

centres autonomes ont tous un conseil dadministration formØ aux deux tiers par des parents Tous

les centres offrent actuellement divers services de garde entre autres en garderie et en milieu

familial Chaque centre offre la garde en garderie ou en milieu familial un maximum de

350 enfants Les centres sont charges de surveiller laccroissement du nombre de places ainsi que

les mesures daide aux fournisseurs de services de garde en milieu familial

Les garderies offrent actuellement les trois quarts des places Toutefois lorsque dautres

places auront Øte crØØespour les tout-petits 56 100 des places seront en garderie et le reste en

milieu familial Ces centres sont appelØs devenir le noyau des services la famille et us fourniront

divers autres services de soutien comme Ia garde de soir de fin de semaine plein temps ou

temps partiel ainsi que la garde de relâche et des cours pour les parents sur les soins aux enfants

Les garderies commerciales seront encouragees se transformer en garderies sans but

lucratif Elles pourront toutefois continuer doffrir leurs services aux parents qui voudront payer le

plein prix Le gouvernement maintiendra ses contrôles qualitatifs sur le nombre denfants par

Øducateur sur la formation et la rØmunØrationdu personnel sur les programmes et sur les rapports

fmanciers Puisque le rØgime public ne peut pas rØpondre la demande pendant la pØriode de

transition le gouvemement rØservØ des places dans des garderies commerciales afin de les mettre

la disposition des families moyennant une contribution quotidienne de Ii Øgalement porte de

huit dix le nombre denfants de quatre ans par Øducateur

Comme le dØmontre le tableau 4-A cette nouvelle politique marque une croissance Ønorme

du secteur des services de garde au QuØbec Les trois premiers rangs indiquent le nombre de places

disponibles pour les enfants de moms de cinq ans le 31 mars de chaque annØe Le premier rang

precise le nombre de places en garderie le deuxiŒme le nombre de places de garde en milieu

familial et le troisiŁme le total des places

Le gouvemement du QuØbec napas encore fait connaItre le pourcentage denfants qui auront

accŁs des services de garde en vertu de ce nouveau rØgime Le quatriŁme rang du tableau indique

les estimations du Conseil national du bien-Œtre social daprŁs les donnØes du recensement de 1996
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sur le nombre denfants âgØs de quatre ans et moms Au 31 mars 2005 38 100 des jeunes enfants

du QuØbec devraient avoir accŁs des services de garde Bien sCir comme trŁs peu denfants de

moms de 12 mois vont ala garderie parce que la plupart des parents prennent le maximum du congØ

de matemitØ et du congØ parental le nombre denfants ayant besoin de services de garde est sans

doute legŁrement infØrieur nos estimations

Certes offrir des services de garde complets est coüteux Le gouvernement du QuØbec Øvalue

le coat dune place en garderie 22 par jour soit 17 du gouvemement et des parents La

garde en milieu familial est ØvaluØe is par jour cest-a-dire 10 du gouvemement et des

parents Pour lexercice financier 1997-1998 Ic coüt des subventions de fonctionnement des autres

subventions du dØveloppement de nouveaux services et de la formation du personnel devait sØtablir

287 millions de dollars Ce montant comprend les coüts des services de garde des enlants de cinq

ans et les coüts des services de garde des enfants de quatre ans pour une partie de iannØeLe QuØbec

prØvoit un coüt total de 427 millions de dollars en 1998-1999 pour assumer les coüts

supplØmentaires dune annØe partielle de services aux enfants de trois ans et du dØveloppement

accØlØrØ de infrastructure des programmes de services de garde4

La politique familiale en particulier le programme de garderie par jour est rØvØlØe

extrŒmement populaire au QuØbec La misc en oeuvre dune si importante restructuration des

services ne sest pas faite sans heurts Un certain nombre de parents de fournisseurs de services et

de groupes de revendication ont soulevØ des inquiØtudes au sujet de la mise en place de Ia flexibilitØ

et de la qualitØ des services de garde pendant la pØriode de transition Les prochaines evaluations

nous en diront davantage sur son efficacitØ Trois dØfis se posent recueillir des renseignements

sur les revenus des families et sur leur admissibilitØ lallocation familiale de façon assez rapide et

assez simple pour que lon puisse leur offrir une aide financiŁre rapidement lorsque le besoin sen

fait vraiment sentir veiller la qualitØ des services de garde et faire en sorte que les families

prestataires de laide sociale disposent dun revenu suffisant
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Le Conseil national du bien-Œtre social estprØoccupØ parle fait que la politique familiale ne

sest pas encore traduite par une hausse du revenu des families qui vivent de laide sociale

Toutefois le Conseil est irnpressionnØ par la determination du gouvernement du QuØbec dassurer

le bien-Œtre des families ayant de jeunes enfants en adoptant une mØthode simplifiØe intØgrØe et

universeile axØe sur les services de garde pour ses politiques et ses programmes Si les problŁmes

de mise en oeuvre peuvent Œtre rØglØs la politique familiale du QuØbec se distinguera titre de

solution novatrice en matiŁre de soutien des familles et Ce lØchelle de lAmerique du Nord Elle

constituera un modŁle logique et sense pour le reste du Canada

Les services de garde ailleurs au Canada

Ailleurs au Canada ies services de garde se caractØrisent encore par labsence dorientations

claires Ces services sont mis en peril par trois obstacles la disponibilitØ de places permettant de

combler les besoins des enfants et de leur famille laccessibilitØ des coüts des services et la qualite

des services offerts

LaccessibilitØ Le nombre denfants qui ont une place en garderie est de loin infØrieur au

nombre enfants qui en ont besoin Les families comptent sur ces services pour equilibrer les

besoins propres leur vie professionnelle ou leurs etudes Ct leurs responsabiiitØs famiiiales Les

families ont Øgplement besoin de garderies parce que les enfants profitent de cette occasion pour

participer des activitØs Øducatives de qualitØ Presque tous les pays europØens Øvaluent les

besoins lØgard des services de garde en sappuyant sur ihypothŁse que tons les enfants peuvent

tirer profit dune bonne education des la petite enfance Les besoins sont donc Øtabiis en comparant

le nombre de places en garderie au nombre total denfants La Suede par exempie offre des services

de garde 58 100 de tQ les enfants de moms de six ans et non pas seulement aux enfants dont

la mere occupe un empioi rØmunØrØ5 lopposØ le Canada offrait des places dansdes services

regiementØs seulement neuf pour cent de tons les enfants de moms de douze ans en 1996
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Au Canada les besoins en matiŁre de services de garde se mesurent habituellement daprŁs

le nombre denfants dont la mere fait partie de la population active ce qui exclut tous les autres

enlants qui pourraient utiliser ces services pour dautres raisons Les besoins en matiŁre de services

de garde denfants de moms de douze ans sont illustrØs dans le tableau 4-B Toutefois les

observations qui suivent portent particuliŁrement sur les besoins des enfants âgØs de trois cinq ans

Le Conseil national du bien-Œtre social Øtudiera les services de garde destinØs aux enfants age

scolaire dans un autre rapport

Les deux premieres colonnes qui sont consacrØes aux enfants âgØs de trois cinq ans

indiquent le nombre total denfants et le nombre denfants dont la mere occupe un emploi rØmunØrØ

par province La derniŁre colonne montre le pourcentage denfants qui ont besoin de services de

garde parce que leur mere travaille

Terre-Neuve par exemple on dØnombrait 21 781 enfants âgØs de trois cinq ans en mars

1996 De ce nombre 12 213 Øtaient les enfants de mŁres occupant un emploi rØmunØrØ Autrement

dit 56 100 des enfants de ce groupe dâge avaient besoin dune forme quelconque de services de

garde

Le pourcentage denfants de trois cinq ans et ayant besoin de services de garde vane de

52 100 au Nouveau-Brunswick 70 100 dans 1Ile-du-Prince-Edouard la moyenne des dix

provinces sØtablit 60 100 pour les enfants de ce groupe dâge
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Le tableau 4-C la page suivante prØsente des donnØes recueillies chaque annØe par le

Childcare Resource and Research Unit lUnitØde recherche et de ressources sur la garde denfants

de 1UniversitØ de Toronto qui sont ensuite comparØes au nombre denfants canadiens de douze ans

et moms Dans le cas des provinces qui nont Pu prØciser le nombre de places en garderie pour les

enfants dage scolaire lUnitØ calcule les proportions de places sans cette catØgorie Le nombre

denfants au Yukon et clans les Territoires du Nord-Ouest ntait pas disponibie iorsque lUnite fait

ce tableau Par consequent le pourcentage denfants au Canada pour qui ii des places en garderie

exciut le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest Le Conseil national du bien-Œtre social estimØ

le pourcentage de places pour les enfants de moms de 12 ans dana les deux territoires en utilisant des

donnØes du recensement de 1996

La deuxiŁme colonne du tableau indique le nombre de places p1cm temps et temps partiel

en garderie Etant donnØ que beaucoup de provinces ne distinguent pas ces deux categories de places

les donnØes ont Øte regoupØes La troisiŁme colonne precise le nombre de places pour les enfants

dâge scolaire Bien quils ne soient pas rØglementes au QuØbec les services de garde denfants

dage scolaire sont fourths par les commissions scolaires et le Childcare Resource and Research

Unit en tenu compte clans tons les calculs La colonne suivante rend compte du nombre de places

dispothbles dans des services reglementØs de garde en milieu familial cest-à-dire dans les foyers

des fournisseurs du service La cinquiŁme colonne indique le nombre total de places disponibles dana

des services de garde rØglementØs

La derniŒrecolonne indique le pourcentage denfants qui disposent dune place en garderie

Dapres les estimations les plus prØcises du Childcare Resource and Research Unit le nombre de

places disponibles dana les divers services de garde rØglementes permettait de satisfaire aux besoins

de seulement huit pour cent des enfants canadiens de 12 ans et moms en 1995

Ii est beaucoup plus difficile de trouver des services de garde dans certaines regions du

Canada En 1995 lIle-du-Prince-Edouard pouvait accueillir 16p 100 des enfants dana des services

de garde rØglementes soit au moms deux fois plus que ses voisins de Ia region de lAtlantique La

Saskatchewan ne disposait de places comparables que pour quatre pour cent de ses enfants Au

Quebec seulement neuf pour cent des enfants avaient accŁs des services de garde reglementes

Toutefois la nouvelle politique des services de garde appliquØe depuis 1997 permettra doffrir des

places par jour tons les enlants dâge prØscolaire dont les families en font Ia demande dici

2001



TABLEAU 4-C

PIACES DiSEONUILES DANS 1ES SERVICES IE MRUE REGLEMENTES
AU CANADA 199

Places en Services de Services Nombre total denfants de

garderie garde pour reglementes de places 12 ans ou moms

plein temps les enfants de garde en dans des disposant dune

et temps dage milieu services place dans un

partiel scolaire familial reglementes service reglemente

Ttrre-Ntuve 705 497 Aucune 202

le-du-Prince-Edouard 292 568 28 888 16

Ncrnvefle-Eeosse 10 476 169 10 645
disponib1s

donnØes non
Nouveau-Brunswick 838 114 952

disponibles

QuØbec 52 91 40 670 17 871 111 452

Ontario 128955
donnØesnon

18898 147853 8%
disponibles

Manitoba 12 480 255 111 18 846 10

Saskatchewan 3727 926 2613 7266 4%

Alberta 43 262 aucune 826 51 088 10

Colombie-Britannique 31 462 13 360 14 972 59 794 10

Temtoire clii Nord
104 286

Ouest dispumliles

Yukon 649 189 222 1060 17%

Total 299 939 59 465 65 928 253 322 %3

Les donnØes sur le nombre denfants au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest nØtaient pas disponibles

lorsque le Childcare Resource and Research Unit de lUniversitØ de Toronto côncu ce tableau Les donnØes

de Ia derniŁre colonne sont tirØes du recensement de 1996

Le total nest pas Øgal la somme de tous les types de services Certains Øtablissements offrent plusieurs types

de services et la capacitØ autorisØe dun Øtablissement nest pas toujours Øgale La somme des places de

chaque service Le total comprend les places des services de garde non rdglementes offerts par les

commissions scolaires du QuØbec

Les deux territoires ont ØtØ excius du calcul de la moyenne nationale Les places des services de garde non

reglementes offerts par les commissions scolaires clii QuØbec sont incluses
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LaccessibilitØ des coüts la difference de la plupart des services sociaux les services de

garde sont exploitØs dans le cadre dun systŁme de marchØ dont les parents paient les services que

recoivent leurs enfants En 1991 la contribution des parents couvrait 50 100 des frais

dexploitation des garderies canadiennes Le soldº Øtait couvert par diverses subventions

gouvernementales 31 100 par des subventions publiques aux services de garde neuf pour cent

par des subventions dexploitation ou dØquipement et quatre pour cent par des subventions de

soutien la rØmunØration du personnel des garderies Comme beaucoup dautres aspects des services

lenfance les proportions des contributions financiŁres variaient dune province lautre Par

exemple la contribution parentale couvrait 82 100 des frais dexploitation en Nouveile-Ecosse

et Terre-Neuve et 32 100 au Manitoba Les subventions gouvemementales variaient dun

maximum de 52p 100 des coftts dexploitation des garderies en Saskatchewan seulement quatre

pour cent dans les Territoires du Nord-Ouest6

Les gouvernements peuvent appuyer les services de garde par des subventions directes aux

foumisseurs de services ou par une aide aux parents Le type daide financiŁre aux services de garde

vise appuyer la prestation des services Cette aide prend la forme de subventions dexploitation qui

couvrent les frais dexØcution dun programme et de subventions de soutien de la rØmunØrationqui

permettent de mieux rØmunØrer les fournisseurs de services de garde Laide financiŁre publique

versØe directement aux parents permet ces derniers dacheter des services de garde sur le marchØ

La reduction dimpôt fØdØral pour les frais de garde est un exemple de soutien

gouvememental offert directement aux parents afin de dØfrayer les coüts Le parent qui le revenu

le plus bas peut dØduire un maximum de 000 pour les frais de garde de chaque enfant de moms

de sept ans et un maximum de 000 pour les enfants de sept 16 ans Les frais de garde verses

des membres de la famille âgØs de moms .de 21 ans ne sont pas deductibles Les families doivent

conserver des reçus indiquant le nom ladresse et le numØro dassurance sociale de la gardienne ou

du gardien Comme beaucoup de families ne peuvent pas obtenir de recus de services de garde non

rØgiementØs elles ne peuvent donc pas profiter de cet avantage fiscal Les families les plus

avantagØes par cette deduction fiscale sont celles qui ont des revenus supØrieurset qui ont des recus

pour les services les plus coüteux En 1995 la deduction pour frais de services de garde sest traduite

par un manque gagner denviron 320 millions de dollars en recettes fiscales pour le gouvemement

fØdØral7
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La majoritØ des provinces et des territoires ont rØduit ou gelØ leurs subventions aux

foumisseurs de services de garde au cours des annØes 1990 tout en abaissant en mŒmetemps laide

financiŁre destinØe de nombreux autres programmes sociaux Terre-Neuve en 1993 et au

Nouveau-Brunswick en 1995 les gouvernements ont simplement aboli ces subventions8 Les frais

de garde ont augmente aprŁs la reduction ou lØlimination de ces subventions

Les frais des services de garde ont augmentØ considØrablement entre 1989 et 1995 Le tableau

4-D indique les frais des services de garde non subventionnØs dans les provinces et territoires partir

de donnØes recueillies par le Childcare Resource and Research Unit de lUniversitØ de Toronto La

premiere colonne indique la province ou le territoire et les trois colonnes suivantes font Øtat des frais

de garde mensuels en 1989 1993 et 1995 respectivement La derniŁre colonne indique le

pourcentage de la fluctuation quont connu les frais entre 1989 et 1995

En 1989 les frais mensuels de garde plein temps variaient entre 256 au Manitoba et 450

500 dans les Territoires du Nord-Ouest MalgrØ une baisse entre 1989 et 1993 les frais de garde

en Colombie-Britannique avaient de nouveau augmentØ en 1995 Dans les autres provinces les frais

ont constamment augmentØ pendant cette pØriode allant de 11 100 en Saskatchewan jusqua

4.0 100 au Nouveau-Brunswick

MŒmedes frais de garde peu ØievØs sont excessifs pour les families faible revenu Le

revenu moyen de tous les couples de moms de 65 ans ayant des enfants de moms de 18 ans Øtait de

62 116 en 1995 Pour ces families des frais mensuels moyens de 400 reprØsentaient huit pour

cent du revenu familial Le revenu moyen des couples pauvres de moms de 65 ans ayant des enfants

de moms de 18 ans sØtablissait 19 691 Pour eux les frais de garde atteignaient 24 100 de leur

revenu

La situation Øtait pire encore pour les families monoparentales dirigØes par une femme Le

revenu moyen de toutes les families monoparentales dirigees par une femme de moms de 65 ans et

ayant des enfants de moms de 18 ans Øtait de 25 122 Pour elles les frais de garde dun enfant

reprØsentaient l9p 100 du revenu familial Dans le cas des femmes chefs de famille monoparentale

pauvres les frais correspondaient 33 100 du revenu moyen de 14 696
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TEAU 44

FRAIS MENSUELS MOYENS POUR LA GARDE PLEIN TEMPS DUN ENFANT
WAGE PRESCOJJAJRE DANS UN sgviçj REgjiwJ2

Colombie

Britannique

Temtores dii

Nord-Ouest

Fluctuation
1989 1993 1995

1989-1995

Calcul fondØ sur les frais de garde des bØbØs et des jeunes enfants

Calcul fondØ sur des frais de 475 en 1989

Terre-Neuve

Ile-du-Prince

Edouard

Nouvelle

Nouveau-

Brunswick

QuØbec

Ontario

Manitoba

Saskatchewan

Alberta

354$

325

donnees pour les

prescolaires non dispombles

thebes etjewies enfants

305

266

3SflII

447

256$

322

3OO$..

392

450 500

373

380

375

110

disponiblØs

335

3Z81.

460

753

348

328

366$

450

450$ 27%

375$ 15%

400$ 31%

373$ 40%

404$ 15%

donnØes non
sans objet

dispombles

348$ 36%

358$ 11%

375$ 25%

440$ 12%

536$ 13W

500$ 34%Yukon



-58-

Les families pauvres nont pour ainsi dire pas les moyens de soffrir la garde dun seul

enfant Une femme chef de famille monoparentale qui est pauvre et ayant plus dun enfant ne

pourrait pas assumer les frais de garde nØcessaires pour revenir sur le marchØ du travail moms de

recevoir une aide financiŒre

Toutes les provinces et tous les territoires versent unŁ aide flnanciŁre pour la garde denfants

aux familles faibie revenu qui satisfont des critŁres prØcis Le montant de laide accordØe aux

familIes types daprŁs les donnØes les plus rØcentes du Chiidcare Resource and Research Unit de

lUniversitØ de Toronto est indiquØ dans le tableau 4-E Comme lOntario ne dispose pas de donnØes

sur ies niveaux de revenus dans lensembie de la province aux fins du calcul de laide financiŁre

les montants indiquØs pour cette province correspondent au revenu moyen des families de la region

mØtropolitaine de Toronto qui recoivent une aide financiŁre

La deuxiŁme colonne indique le type de famille La troisiŁme colonne precise le revenu

maximal dune famille avant que celle-ci ne cesse de recevoir le plein montant de laide La

quatrieme colonne fait Øtat du revenu familial maximal au-dela duquei ia fa.tnille nest plus

admissible une aide partielle La derniŁre colonne indique les seuils de pauvretØ des familles de

deux et de quatre personnes dans ies plus grandes villes de chaque province ou territoire en 1995

Dans beaucoup de provinces les seuils de revenu prØvus pour ladmissibilitØ une aide

flnanciŒre sont si bas que seules les families les plus pauvres peuvent avoir droit Dans certains cas

les families ne sont plus admissibles une aide mŒmelorsque leur revenu est encore en-dessous du

seuil de pauvretØ Par exemple Saint-Johns Terre-Neuve un parent seul ayant un enfant et qui

gagne plus de 9960 par annØe na plus dmit une aide complete Si leur revenu dØpasse 18 240

les parents ne sont mŒmeplus admissibles une aide partielle mŒmesi le seuil de pauvretØ Saint-

Johns sØtablissait 18 835

Ce nest quen Saskatchewan quune famille monoparentale peut avoir un revenu suffisant

pour franchir le seuil de pauvretØ tout en demeurant admissible au plein montant de laide aux

services de garde Dans toutes les autres provinces les parents cessent davoir droit la totalitØ de

laide bien avant que leur revenu approche le seuil de pauvretØ



4ónôparetaJe tin enfant

Couple deux enfants

Monoparentale un enfant

Couple deux enfants

Möiprntale Un enfant

Couple deux enfants

Monoparentale un enfàit

Couple deux enfants

.Monopenle tin enf ant

Couple deux enfants

Monoparentale un eæfant

Couple deux enfants

Monoparenta1e tin eiifant

Couple deux enfants

Monoparentalun enfant

Couple deux enfants

Monoparentale tin enf ant

Couple deux enfants

Monoparentale un enfant

Couple deux enfants

Monoparentaleun enfant

990

11040$

10080$

14 880

16812$

17 712

15 000$

15 000$

12000$

16 800

15998$

26 993

13187$

18 895

19 668$

20 868

18110$

22 780

18984$

27 561

18399$

26 927

1835$

27 561

27 561

31 383

21442$

31 383

21442$

31 383

18835$.

27 561

21 442$

31383$

21442$

31 383

Sans objet

Statistique Canada ne

a1cu1e pas les seulisdØ

pauvretedesdeux.

territôire

...

TABLEAU 4-E

SEUILS DE RE VENUS POUR LADM1SSIB1L1T LAIDE FINANCIERE

POUR LES SERVICES DE GARDE 1995

Revenu

Type de famille maximal pour

laide complete

Revenu Seuil de pauvretØ dans la

maximal pour plus grande ville de la

laide partielle province en 1995

1erreNeuve

du-Prince-Edouari

Nouve1le-Eose

NouveaüBiinswi

Ontario

Manitoba

Sasktchewan

Colombie-Britannique

TerijtoiresduNord

Ouest

18240$

19 320

22 200$

39 168

24 540

34 092

23 100$

24 180$

35 800

40 300

243 69

40 059

.3 920

45 720

25765

37 970

27816.$..

31 84623 016

Adnissibilit fondØe.sur les ços
re1s dii logementet dŁs services

publics sur les frais de.garde

denfants et.sur lesbarmes daide

socate pour tanounittire ct

lhabillement Pasde maximum
Couple deux enfants

Monparentale tin enfant

Couple deux enfants

17712$ 28572$

26172$ 47772$
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Terre-Neuve et au Nouveau-Brunswick les couples ayant deux enfants ne sont mŒmepas

admissibles une aide partielle lorsque leur revenu est infØrieur au seuil de pauvretØ Le revenu

moyen des deux types de families ontariennes qui recoivent une aide fmanciŁre pour la garde

denfants est Øgalement infØrieur au seuil de pauvretØ

Le financement de laide la contribution des parents est de plus lirnitØpar le budget global

de subventions de chaque province et territoire Ct par le nombre total de familles adniissibies cette

aide MŒmelorsqueiles sont admissibles beaucoup de familles faible revenu ne rØussissent pas

öbtenir laide financiŁre Ii est presque impossible de connaltre lampleur du problŁme parce que

les organismes ciui versent laide financiŁre ne tiennent pas de dossiers sur les demandeurs refuses

Par exemple au milieu de 1993 pius de 16 000 families de Toronto Øtaient inscrites dans des listes

dattente aim dobtenir une aide municipale la garde denfants

La gualitØ La qualitØ des services de garde au Canada vane considØrablement La majoritØ

des enfants itilisent des services dont la qualitØ nest pas rØglementØe et qui demeure donc inconnue

Le tableau 4-F rend compte des types de service de garde denfants de moms de 11 ans

compris dans lEnquŒte nationale sur les enfants faite pendant lhiver 1994-1995g La section du haut

fait etat des services de garde reglementes et celle du bas des services non rØgiementØs

Les fournisseurs de services de garde en milieu familial accueilient des enfants dans leur

domicile Ces garderies sont reglementees par les autoritØs provinciales qui font des inspections

rØguliŁres afin de veiller la qualitØ des soins et la sØcuritØ des enfants Les services de garde non

rØglementØs doivent respecter des exigences provinciales relatives au nombre denfants que lon peut

accueillir dans un domicile et des normes minimales en matiŁre dhygiene et de sØcuritØ

Seulement 27p 100 des enfants en garderie profitaient de programmes rØglementØs Ii sagit

des enfants qui frØquentaient des garderies reglementees 16 100 des services de garde en milieu

familial sept pour cent et ceux qui avaient accŁs aux programmes de garde en milieu scolaire

quatre pour cent

Queique 34 100 des enfants en garderie frequentaient des services de garde en milieu

familial non rØglementØs Un pourcentage additionnel de 21 100 denfants Øtaient gardØs par des

parents
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TABLEAU 4-F

TV1E DE GARDER1E ENFANTS DE ii itNS IfiVER 1994-1995

Type de garderie Pourcentage des enfants

Scrvice reglemenles

Garderie 16

Garde en milieu familial autres que des parents

Garderie en milieu scolaire

Tatal garde reglementee 27

Services non rØglementØs

Garde en milieu familial autres que des parents 34

Garde par un parent au domicile de lenfant ou ailleurs 21

Garde an domicile de lenfant 14

Garde par un frŁre ou une soeur ou enfant laissØ seul

Autre 1%

Total -- garde non reglementee 73

Tot1 100

Comme La rØglementation des services de garde est un facteur clØ de La qualite des services

la forte proportion denfants qui frØquentent des garderies non rØglementØes soulŁve de vives

inquietudes La rØglementation permet dØtablir des normes dhygiene et de sØcuritØ de limiter le

nombre denfants par employØ de rØgir La taille du groupe et du programme ainsi que La formation

du personnel Une reglementation efficace doit saccompagner dinspections et de mesures

dapplication idØalement sous forme dinspections reguliŁres parfois aussi limproviste par des

surveillants bien formØs
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La garde non rØglementØe par un membre adulte de la famille peut Œtre avantageuse pour

lenfant la condition cependant que ladulte soit consentant soccuper de lenfant Les membres

adultes de la famille qui se sentent prisonniers du devoir familial et qui savent quil nya pas de

services abordables dans leur milieu ne peuvent pas offrir unjeune enfant toute lattention et tous

les soins dont ii besoin

Comme les normes ne font que dØfinir le minimum acceptable des services la reglementation

nest pas gage de qualitØ mais elle accroIt cependant Ia probabilitØ quil alt effectivement des

programmes de qualitØ La rØglementation est particuliŁrement importante au Canada parce que les

services de garde sont fourths par divers types de fournisseurs Certains programmes sont offerts par

le gouvernement dautres par des organismes non gouvernementaux sans but lucratif et dautres

encore par des entreprises commerciales La reglementation et les normes sont donc indispensables

lØtablissement et au maintien dun minimum duniformitØet de qualitØ des services de garde dans

divers milieux

Des recherches ont maintes fois dØmontrØque la reglementation une influence marquee sur

la qualite des services de garde Des comparaisons portant sur les services de garde offerts dans

plusieurs Etats amØricains ont permis aux chercheurs de constater que lorsqu ii des normes

obligatoires ØlevØes les programmes de garde denfants comprennent plus dactivitØs axØes sur le

dØveloppement de lenfant De plus les relations entre le personnel et les enfants sont plus intenses

le changement de personnel est moms frequent et Ic personnel fait preuve dune moms grande

sØvØritØ envers les enfants Sur le plan statistique les chercheurs ont constatØ une relation

significative entre la qualitØ et le niveau des exigences reglementaires de lEtat oü la garderie

opØrait

En cc qui concerne la garde en milieu familial oü lenfant est garde au domicile dune

gardienne ou dun gardien les fournisseurs de services rØglementes ont ØtØjuges plus compatissants

que les fournisseurs de services non rØglementes et lon constatØ quils Øtaient aussi plus attentifs

aux besoins des enfants Les garderies familiales reglementees sont plus portØes fournir des

services jugØs convenables ou bons selon un outil de mesure standard En contrepartie les garderies

familiales non rØglementØes fournissaient plus souvent des soins considØrØs comme inadequats Une

Øtude mŒmedØmontrØ que le dØveloppement du langage chez les enfants qui frØquentaient des

garderies non rØglementØes Øtait considØrablement plus faible que chez les enfants qui frØquentaient

des garderies rØglementØes
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La nØcessitØ de la rØglementation est trŁs inØgale dans les diverses regions du Canada la

fin des annØes 1980 les provinces et les territoires ont tous Øtabli une reglementation des services

de garde et des systŁmes de verification de conformitØ aux normes Toutefois chaque province et

chaque territoire adoptØ ses propres normes qui sont presque toutes nettement infØrieures ce que

les chercheurs jugent nØcessaire au maintien dune qualitØ ØlevØe Par exemple la plupart des

provinces autorisent un rapport enfants-surveillant plus ØlevØ que le niveaujugØ souhaitable par les

chercheurs MŒmeles provinces qui ont Øtabli des regles quant au rapport enfants-surveillants

autorisent nØanmoins des groupes plus grands que ce que les spØcialistes jugent souhaitable pour le

bien-Œtre des En 1995 le nombre maximal denfants de quatre ans pouvant Œtre confiØs

une personne variait de sept enfants en Nouvelle-Ecosse dix enfants dans lIle-du-Prince

Edouard au Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan

Le service de garde en milieu familial oü les enfants sont gardes au domicile dune

gardienne ou dun gardien est offert partout au Canada mais les normes fluctuent considØrablement

Terre-Neuve ce type de garde nest pas rØglementØ Les fournisseurs de services de garde en

milieu familial doivent avoir un permis dans llle-du-Prince-Edouard au Nouveau-Brunswick au

Manitoba en Saskatchewan en Colombie-Britannique au Yukon et dans les Territoires du Nord

Ouest En Nouvelle-Ecosse au QuØbec en Ontario et en Alberta les fournisseurs de services de

garde de jour en milieu familial font lobjet dune surveillance par des organismes licenciØs Le

nombre maximal denfants de six ans ou moms autorisØ dans un service de garde non reglemente

fluctue de deux en Colombie-Britannique huit en Saskatchewan3

Les jeunes enfants de toutes les provinces et des deux territoires ont accŁs des services de

garde plein temps dans des garderies habituellement autorisØes et rØglementØes Des programmes

de garde temps partiel ou pendant une partie de lajoumØe sont offerts en garderie presque partout

au Canada mais les provinces nexigent pas toutes que ces programmes soient autorisØs La garde

au domicile dun enfant nest pas reglementØe mais une province la Colombie-Britannique offre

une aide financiŁre pour la garde domicile4

Une Øtude faite en 1998 pour Condition feminine Canada rØvŁle que plusieurs provinces ont

mŒmerØduit leurs exigences reglementaires au cours de la prØsente dØcennie LAlberta porte de

cinq six le nombre de jeunes enfants pouvant Œtre conflØs une seule gardienne Toujours en

Alberta le nombre dejeunes enfants pouvant Œtre conflØs un seul groupe ØtØ porte de dix douze

En Nouvelle-Ecosse une garderie non reglementee peut accueillir six enfants au lieu de trois
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LOntario annoncØ quelle lintention daugmenter le nombre denfants dage prØscolaire par

Øducatrice ou Øducateur dans les garderies et autoriser les foumisseurs de services rØglementØs de

garde de jour en milieu familial accueillir deux enfants de plus avant et aprŁs lØcole5

accroissement du nombre enfants par Øducatrice ou Øducateur rØduit la capacitØ de ce dernier

de bien connaItre les enfants et dŒtreattentif aux besoins particuliers de chacun deux

Lindustrie des services de garde Les services de garde sont foumis dans les provinces et les

territoires par un ensemble dorganismes sans but lucratif et dentreprises commerciales On constate

des differences importantes dans la qualitØ des soins fourths aux enfants par ces deux categories de

fournisseurs

DaprŁs les donnØes du tableau 4-G provenant du DØveloppement des ressources humaines

le secteur sans but lucratif foumissait 73 100 des places de garderie en 1996 La deuxiŁme colonne

indique le nombre de places dans des garderies sans but lucratif et la troisiŁme colonne le nombre

de places dans des garderies commerciales La quatriŁme colonne precise le nombre total de places

en garderie La derniŁre colonne indique le pourcentage des places Offertes par des garderies sans

but lucratif

Le pourcentage de places dans les garderies sans but lucratif vane considØrablement dune

province lautre soit de 98 100 des places en Saskatchewan seulement 23 100 des places

Terre-Neuve Ces Øcarts sexpliquent par des differences historiques en matiŁre de politique

publique Terre-Neuve par exemple la majoritØ des services de garde sont fourths par de petites

entreprises commerciales En Alberta le gouvemement provincial souvent offert aux garderies

commerciales une aide comparable celle quil destinait aux services sans but lucratif

Les travaux de recherche ont touj ours rØvØlØdes differences considØrables dans la qualitØ des

soins fournis par les garderies sans but lucratif et les garderies commerciales Les services de garde

sans but lucratif se caractØrisent par un changement de personnel moms frequent une meilleure

formation et une plus grande satisfaction du personnel un nombre moms ØlevØ denfants par

Øducatrice ou Øducateur et des groupes plus petits6
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TABLEAU 4-G

PARRANAGE DES PLACES DANS LES GARDERIES RGLEMENTEES4 1996

Nombre de Nombre de

Pourcentage
places en place en Total des

sans but
garderies sans gardenes places

lucratif
but lucratif commerciales

Terre-Nuve $79 79 558 23

Ile-du-Prince

2634 1250 3884 68%
Edouard

Nouv1leEcosse 202 179 3X1 57

Nouveau-Brunswick 657 445 102 57

Quebec 83 344 19 842 103 186 81

Ontario 111 277 23 946 135 223 82

Manitoba 10551 276 11 g27 89%

Saskatchewan 726 97 823 98

Alberta 22381 33240 55621 40%

Colombie
20 145 11 757 31 902 63%

Britannique

Terntoires dii Nord
989 123 112 89%

.Ouet. ...

Yukon 617 215 832 74%

National 266 102 100 349 366 451 73

Des recherches faites au Canada ont permis de constater dautres differences apprØciables

entre les services commerciaux et les services sans but lucratif qui ont des repercussions sur la

qualite des services offerts aux enfants en garderie En 1992 une Øtude canadienne comparait les

services des garderies commerciales aux services de garde offerts par des administrations
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municipales et des organismes sans but lucratif Cette Øtude rØvØlØque l9p 100 des employØs des

garderies commerciales dØtenaient au mieux un diplôme dØtudes secondaires ce qui Øtait le cas de

quatre pour cent seulement des employØs de garderies municipales et de 14 100 du personnel des

garderies sans but lucratif PrŁs de 76 100 des employØs des garderies municipales et 57 100

des employØs des garderies sans but lucratif dØtenaient un certificat ou un diplôme en education des

petits Par contre seulement 4.9 100 des employØs de garderies commerciales avaient la formation

spØcialisØeen education des petits que lon considŁre pourtant trŁs importante pour la qualitØ des

services de garde

La mŒme Øtude rØvŁle que les avantages sociaux offerts aux employØs des garderies

municipales sont deux fois plus gØnØreuxque ceux des employØs de garderies commerciales

lØchelle nationale la rØmunØrationmoyenne est plus ØlevØe soit de 1388 lheure en 1992 dans

les garderies municipales contre 1007 lheure dans les garderies sans but lucratifet 807 lheure

seulement dans les garderies conimerciales Or la rØmunØration est un des facteurs des de laptitude

dun programme conserver plus longtemps son personnel ce qui accroIt luniformitØ des services

offerts aux enfants Les employØs des garderies municipales occupaient le mŒmeposte depuis en

moyenne 33 ans contre une moyenne de 37 ans dans les garderies sans but lucratif et seulement

29 ans dans les garderies commerciales17

MalgrØ lexistence de nombreux programmes de qualite la recherche du profit est un but

avouØ des garderies privØes but lucratif Ces demiŁres peuvent redistribuer leurs profits leurs

propriØtaires ou actionnaires qui visent manifestement la recherche du profit Cette situation peut

entralner un conflit entre les besoins des enfants et de leur famille dune part et ceux des

propriØtaires et actionnaires dautre part En revanche La garderie sans but lucratif est

habituellement administrØe par un conseil dadministration formØ de bØnØvoles venant de la

communautØ Ces groupes sont done moms portØs arbitrer des conflits entre les besoins des enlants

et le mandat du conseil De plus la structure des organismes sans but lucratif est mieux adaptØe

la satisfaction des besoins communautaires en matiŁre de garde enlants que celle des entreprises

commerciales

Le bon dØveloppement des jeunes enfants est une question dintØrŒt public et non privØ et

cet intØrŒtne peut Œtre mieux servi quen Øvacuant tout motif lie au profit Ii plus de dix ans dØjà

le Conseil national du bien-Œtre social affirmait dans son rapport De meilleurs services de garde

denfants que les profits viennent de la reduction des coüts en versant des salaires moms ØlevØs
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aux Øducatrices et aux Øducateurs en augmentant le nombre denfants par employØ ou ne respectant

pas les normes dhygiene de sØcuritØ ou de nutrition Ic tout se fait au detriment des enfants

Les autres programmes de garde et dØducation de la petite enfance

La matemelle et la garderie educative La prØmaternelle et la maternelle assurent lØducation

des enfants de quatre Ct de cinq ans et les garderies Øducatives font de mØme pour les enfants de

trois cinq ans De fait la maternelle et la garderie educative offrent toutes deux des programmes

Øducatifs et des soins qui ressemblent beaucoup ceux quoffrent les services de garde La

maternelle et les garderies Øducatives offrent des services de garde ainsi que des programmes

Øducatifs Ct les services de garde offrent des programmes dØducation de la petite enfance

Les divers types de programmes se sont dØveloppØs en parallŁle au flu des ans dans le cadre

de divers programmes de financement et regimes de reglementation Dans la maj oritØ des cas la

maternelle relŁve du ministŁre provincial ou territorial de lØducation et de la commission scolaire

locale De plus la maternelle est souvent financØe et rØglementØe de la mŒmefacon que le rØseau

denseignement primaire Les garderies Øducatives sont habituellement administrØes par des

entreprises privØes mais elles sont reglementØes en fonction des normes provinciales de sØcuritØ et

de soins prØvues pour la maternelle ou les services de garde Les services de garde sont

habituellement administrØs par lintermØdiaire du ministre provincial ou territorial des services

sociaux

Les enfants entrent habituellement en maternelle cinq ans et its ta frØquentent raison dune

demi-joumØe environ deux heures et demie cinq jours par semaine Dans certaines communautØs

en particulier en milieu rural oü le transport cause parfois des difficultØs tes enfants passeront plus

de temps en ctasse chaque jour mais moms de jours par semaine Certains programmes prØvoient

la frequentation de ta maternelle pendant unejoumØe entiŁre soit environ six heures par jour

Les garderies Øducatives proposent des programmes destinØs stimuter te dØvetoppement

des enfants âgØs de trois cinq ans pendant quetques heures par jour habituettement au sein de

groupes formØs lextØrieur de Ia maison Les programmes sont regtementes en fonction des tignes

directrices provinciates ou territoriales relatives la garde denfants mais ils ne sont pas assortis

dune aide flnanciŁre publique Ces programmes sont donc souvent de grande quatitØ mais us se
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caractØrisent par une discrimination fondØe sur le revenu parce quils sadressent seulement aux

enfants de parents plus fortunes

La matemelle est habituellement gratuite mais non obligatoire pour les enfants de cinq ans

et cc service est fmancØ mŒmeles recettes fiscales locales et provinciales ou territoriales Quelques

provinces offrent aussi la prØmatemelle gratuite mais non obligatoire pour les enfants de quatre ails

lexemple de beaucoup dautres services publics les programmes de maternelle ont subi dans

certaines regions les consequences des modifications des politiques et des compressions budgetaires

depuis le debut des annØes 1990

LIle-du-Prince-Edouard na toujours pas de matemelles En 1993 les parents albertains ont

dü commencer payer des frais lorsque leurs enfants frØquentaient la maternelle pendant plus de

deux cents heures par annØe au lieu de la durØe habituelle de 446 heures Les protestations du public

et une poursuite judiciaire ont force lAlberta rØtablir le financement public pour 400 heures par

annØe ce qui correspond nØanmoins un peu moms dune demi-jOurnØe de frequentation

quotidienne8 En 1992 lOntario oblige les conseils scolaires ouvrir des classes de maternelle

pour les enfants de quatre et de cinq ans mais en 1995 le nouveau gouvernement annulait cette

decision Les conseils scolaires nØtaient plus obliges daccepter les enfants de quatre ans la

matemelle et la province rØduisait les subventions versØes pour les enfants inscrits la maternelle

Les communautØs ontariennes ont perdu plus de 20 000 places de matemelle et quelque 400 postes

denseignants lorsque 22 conseils scolaires ont cessØ doffrir des programmes de maternelle aux

enfants de quatre ans Beaucoup de conseils scolaires ont nØanmoins maintenu ces programmes et

lOntario est encore la seule province qui offre un veritable programme de maternelle aux enfants

de quatre ans

Au Nouveau-Brunswick la maternelle publique gratuite pendant toute lÆjoumØe vu le jour

en 1992 dans le cadre dune restructuration des services lenfance En 1998 la province ramenØ

de six cinq ans lage de Ia frequentation scolaire obligatoire aux termes dune sttatØgie

dinvestissement dans les services ala petite enfance Auparavant environ 60 100 des enfants de

cinq ans du Nouveau-Brunswick Øtaient inscrits des maternelles privØes financØes par les

contributions des parents et qui offraient des programmes dune demi-journØe

Plusieurs provinces ont essayØ de fusionner la matemelle et les services de garde Ainsi au

Quebec la maternelle p1cm temps est maintenant intØgrØe un programme de services de garde
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qui fait le pont avec lajournØe de travail des parents pendant une pØriode de huit ou de neufheures

La maternelle est gratuite mais le service de garde coUte par jour Plusieurs experiences faites

en Ontario visaient intØgrer le personnel des programmes de maternelle et de garderie mais les

rØsultats ont ØtØ gravement compromis par des restructurations et des reductions du financement du

rØseau scolaire de sorte que nous ne disposons pas encore dØvaluations finales de ces dØmarches

Laura Johnson et Julie Mathien ont fait en 1998 une Øtude pour le compte du Caledon

Institute of Social Policy afin dexaminer les services offerts aux enfants en age de frequenter la

maternelie au Nouveau-Brunswick au QuØbec en Ontario et en Alberta Cette recherche devait

permettre dØtablir comment la matemelle et les services de garde comblent les besoins des enfants

et des families Les parents les Øducatrices et Øducateurs de la maternelle les fournisseurs de

services de garde les experts et les dØcideurs politiques consultØs ont fait ressortir de nombreuses

ressemblances entre la matemelle et les services de garde notamment dans lapport des deux types

de programmes au dØveloppement des aptitudes sociales des enfants Les principales differences se

situaient dans la perception de la garderie comme endroit pour jouer et recevoir des soins et de la

matemeile comme milieu plus discipline et axe sur lapprentissage

Lutilisation dun outil standard dØvaluation des programmes Øducatifs destinØs aux jeunes

enfants afm dØvaluer Ia qualitØ des deux types de programmes permis Mm Johnson et Mathien

de constater que les maternelles affichaient de meilleurs rØsultats que les services de garde au

Nouveau-Brunswick au QuØbec et en Ontario mais pas en Alberta Les chercheuses attribuent le

rØsultat de lAlberta aux consequences negatives des modifications que la province apportØes son

programmede matemelle au milieu des annØes 1990 De plus la qualite des divers programmes de

matemeile Øtait assez uniforme aiors que la qualitØ des services de garde Øtait trŁs inØgale

MrnCS Johnson et Mathien ont donnØ deux raisons pour expliquer la qualitØ ØlevØe et plus

uniforme des soins fourths en maternelle PremiŁrement les normes de formation et les critŁres

denseignement sont beaucoup plus ØlevØs que dans les services de garde Dans toutes les

provinces les Øducatrices et les Øducateurs de la maternelle doiyent dØtenirun diplôme universitaire

tandis que les employes de services de garde ne sont pas touj ours tenus de satisfaire des critŁres

de formation officiels DeuxiŁmement les matemelles profitent de leur integration au rØseau

scolaire Comme tous les enfants vont lØcole le grand public sintØresse davantage la qualitØ et

au contenu des programmes denseignement public et tons les dØcideurs lØchelle locale comme

au niveau provincial se doivent de veiller lØtablissement de normes ØlevØes Bien que la
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frequentation de la maternelle ne soit obligatoire que dans une seule des quatre provinces ØtudiØes

les enfants qui sont inscrits profitent des nombreux avantages quelle peut offrir parce quelle fait

partie du systŁme scolaire Comme les regimes scolaires se ressemblent dun bout lautre du pays

les matemelles sont trŁs similaires19

Les parents nont pas cache leur enthousiasme lorsque mes Johnson et Mathien leur ont

demandØ cc quils pensaient dun programme de services lenfance intØgrant la maternelle et Ia

garderie qui serait offert pendant toute lajoumØe et longueur dannØe Les trois quarts des parents

estimaient quun rØgime mixte serait extrØmement ou assez avantageux pour eux Aucun des parents

interrogØs ne souhaitait maintenir la distinction actuelle entre la maternelle et les services de garde

Les parents ont mentionnØ quelques avantages comme les soins prodiguØs leurs enfants par

des employØs professionnels bien formØs dans des locaux sØcuritaires la possibilitØ que les enfants

puissent acquØrir certaines aptitudes avant de commencer lØcole la reduction des risques et des

pertes de temps associØs aux dØplacements entre divers endroits et la continuitØ des soins fournis aux

enfants dans le cadre dun seul programme Les parents craignaient surtout Ia vulnØrabilitØdun tel

rØgime des reductions budgØtaires arbitraires cc qui rØduirait aussi la gamme et la diversitØ des

choix offerts aux parents Les parents ont soulevØ dautres apprehensions comme la possibilitØ quun

tel programme ne se rØvŁle trop structure pour les tout-petits et quil entralne de nouveaux risques

en intØgrant de jeunes enfants plus vulnØrables des groupes denfants plus âgØs Enfin les parents

se sont aussi demandØs si un tel programme risquait daugmenter le nombre denfants par Øducateur

ou encore de rØduire les exigences de compØtences pØdagogiques lØgard du personnel

Les experts et les dØcideurs politiques croyaient eux aussi que lintØgration serait avantageuse

pour les parents et les familles leur avis le milieu scolaire est celui qui se prŒtele mieux

lØtablissement dun rØgime intØgrØ Ce faisant les administrations provinciales et locales devraient

se charger de la gestion des services alors que le gouvemement fØdØralveillerait au financement et

la coordination entre les provinces Les Øducatrices et Øducateurs de garderie et de matemelle

faisaient preuve de moms denthousiasme lØgard de lintegration des services mais la majoritØ

croyaient que lintØgration serait avantageuse pour les familles Craignant que des changements

brusques et radicaux viennent perturber leurs programmes les deux groupes dØducateurs Øtaient

plus rØceptifs un modŁle dintØgration mis en oeuvre par Øtapes
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Les auteurs du rapport concluent la nØcessitØ dintØgrer la materneile et les services de

garde et font plusieurs recommandations sur une integration par Øtapes Les chercheuses

recommandent que le gouvernement fØdØral prenne linitiative de former un partenariat fØdØral

provincial pour le fmancement la mise en oeuvre et lØvaluation de programmes Øducatifs tØmoins

en milieu scolaire et destinØs aux enfants de cinq ans Elles estiment que Ic gouvernement fØdØral

doitjouer un role central dans cette dØmarche parce quil est en mesure den assurer le financement

et luniformitØ dans toutes les provinces leur avis les provinces pourraient soccuper du contenu

pedagogique et de execution des programmes faciliter les communications Ia coordination et Ia

mise en commun de la formation du personnel affectØ aux deux types de programmes Les provinces

pourraient aussi modifier la rØglementation et les modalitØs de fmancement afin que les programmes

disposent dun minimum demployØs compØtents pour garantir la qualitØ des services Les

commissions ou les conseils scolaires seraient les exØcutants locaux de la mise en oeuvre de ces

changements

Johnson et Mathien recommandent que les trois paliers gouvernementaux rØunissent

les ressources budgetaires actuelles et nouvelies destinØes aux nouveaux programmes intØgrØs

leur avis mŒmesi lenseignement primaire nest pas du ressort du gouvemement fØdØral sa presence

dans ce secteur est souhaitable et mØme nØcessaire pour assurer de concert avec les provinces

luniformitØ des programmes iØchelle nationale et pour fournir une partie des ressources

fmanciŁres20 Le Conseil national du bien-Œtre social estime que lintØgration de ces services est une

trŁs bonne initiative mais que les enjeux constitutionneis lies la participation du gouvernement

fØdØral constituent un obstacle de taille la prestation de services bien coordonnØs aux enfants dâge

prØscolaire

Les progranmies de ressources familiaies Les programmes de ressources familiales sont des

services communautaires qui interviennent auprŁs des families et des enfants dans de nombreux

domaines Ces programmes sont habituellement offerts dans des centres communautaires souvent

dans des quartiers risque ØievØ oii ion trouve un grand nombre de families dØmunies Les

programmes Øvitent generalement daxer ces services sur une clientele ou un besoin prØcis us

prØferent appliquer une mØthode holistique leurs interventions auprŁs des families cest-à-dire

coilaborer avec tous ies membres dune famiiie la solution de probiŁmes multiples et non pas

soccuper seulement de la garde des enfants ou de iaide ia petite enfance Les principaux usagers

des programmes de ressources famiiiaies comprennent les mŁres qui ne sont pas sur le marchØ du
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travail et des femmes qui gardent les enfants venant dautres families en offrant des services de garde

domicile21

Les programmes de ressources familiales appliquent une approche de dØveloppement

communautaire axØe sur Ia participation des usagers des services la definition des problŁmes et

la prise de decisions Ces programmes sont presque tous offerts par des organismes non

gouvernementaux et les conseils dadministration sont habituellement formØs de parents Les

parents participent souvent la prestation des services et us sont encourages se sôutenir par

iintermØdiaire de programmes dentraide officiels comme des groupes de discussions et dactivitØs

non officielles reliØes dautres programmes

Ii ØtØ maintes fois confirmØque des interventions prØcoces aident les families acquØrir

des moyens qui leur permettront dŒtreplus autonomes du point de vue financier Ct personnel et

de mieux soccuper de leurs enfants et ce longtemps aprŁs la fin des interventions Une Øtude

amØricaine portait sur une comparaison de families participant un programme de soutien et dautres

familles trŁs semblables qui navaient jamais eu recours ces services Dix ans plus tard les mŁres

qui avaient participØ un programme de ressources familiales avaient atteint un niveau dØducation

plus ØlevØ et les families avaient atteint generalement une plus grande autonomie financiŁre La

frequentation scolaire des enfants Øtait plus ØlevØe et les mŁres participaient davantage aux activitØs

de lØcolŁ et manifestaient aussi plus daffection envers leurs enfants De plus les enseignants

portaient un jugement plus favorable sur le comportement des garcons issus de ces families que sur

celui des garçons venant de families qui navaient pas participØ ces programmes Les garcons des

families participant un programme de soutien Øtaient considØrØs bien adaptØs sur le plan social et

ceux de lautre groupe Øtaient qualifies de dØsobØissants souvent un degre ØievØ et moms portØs

sentendre avec les autres enfants Les auteurs de lØtude nont pas constatØ de differences clans le

comportement des flues22

Une des principales forces des programmes daide la famille vient du fait quils intŁgrent

de nombreux services destinØs aux enfants aux parents et aux families Les services de garde de

qualite offrent un bon soutien de base aux enfants et aux parents Les programmes de ressources

familiales vont cependant plus loin et ajoutent des services daide psychosociale comme la

consultation individuelie lentraide et des programmes dinitiation lautonomie fonctionnelie des

services de sante tels que des soins prØnataux et post-nataux et des cliniques dhygiene familiale
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ainsi que des programmes de soutien lemploi comme lalphabØtisation la formation

professionnelle et les services de placement

Pour les families qui Øprouvent de la difficultØ trouver ce qui leur convient dans la

multitude de services sociaux cette approche est extrŒmement utile et souvent unique dans Ia

communautØ Dc fait de nombreux chercheurs estiment que ces aspects des programmes de

ressources familiales cest-à-dire la vaste gamme de services la soupiesse et les interventions auprŁs

des enfants dans leur milieu familial sont les principales caractØristiques dinterventions efficaces

aupres de families tres dØfavorisØes23 De nombreuses recherches ont permis de constater que les

parents peuvent mieux soccuper de leurs enfants lorsquiis ont eux-mŒmes accŁs de bons

mØcanismes de soutien personnel Les interventions auprŁs des families des enfants et des

communautØs ont ØtØ la clØ du succŁs non seulement du projet Abecederian en Caroline du Nord

mais aussi des programmes de visites domicile dans les Appalaches et des programmes amØricains

aide prØscolaire Head Start dØcrits prØcØdemment dans ce rapport

Contrairement aux programmes de garde denfants qui reposent sur la participation flnanciŁre

des parents utilisant ces services les programmes de ressources famiiiaies nont aucun but iucratif

La seule exception porte sur les services officiels de garde denfants fournis dans le cadre dun

programme de ressources famiiiaies oi ion exige que les parents paient des frais La nature non

lucrative des programmes de ressources familiales les libŁrent des contraintes propres ia recherche

du profit Toutefois ces programmes sont au moms aussi vulnØrabies que les services de garde aux

modifications des politiques gouvemementales Comme us regroupent un grand nombre de services

ia famiiie la piupart des programmes de ressources familiaies comptent sur diverses sources

daide Le personnel de ces programmes consacre donc beaucoup de temps chercher des sources

de financement rØdiger des demandes fmanciŁres et satisfaire tant aux exigences adminitratives

quaux ØchØances des commanditaires24 Les programmes sont par le fait mŒmevuinØrabies toute

modification de ces programmes de fmancement

Les programmes de ressources familiales sont devenus depuis une dØcennie un modŁle de

choix pour de nombreuses initiatives pubiiques en matiŁre de dØveioppement des enfants et de

promotion de la sante Le gouvernement fØdØrai fait ses debuts dans ie domaine des services directs

aux enfants en lancant ie Programme daction communautaire pour les enfants PACE le

Programme daide prØscoiaire pour les Autochtones et le Programme canadien de nutrition prØnatale

au debut des annØes 1990 En 1998 le ministŁre fØdØralde la Justice aj outØ une nouvelle source
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daide flnanciŁre aux services lajeunesse par lintermØdiaire de son Centre de prevention du crime

Les initiatives provinciales comme le programme ontarien cc Partir dun bon pas pour un avenir

meilleur reposent aussi sur le modŁle des ressources familiales pour offrir des services aux families

risque ØlevØ souvent faible revenu et avec de jeunes enfants Dans plusieurs provinces les

projets de rØiævestissement de la Prestation fiscale canadienne pour enfants dont les fonds ont etØ

rØcupØrØs des prestations daide sociale versØes aux families mettent Øgalement laccent sur les

interventions prØcoces et le soutien aux families cc risque ØlevØ

Les programmes de ressources familiales comptent sur laide fmanciŁre des gouvernements

de Centraide de fondations privØes ainsi que sur des dons faits par des particuliers et des entreprises

Laide vient habituellement de programmes de fmancement des services sociaux de la sante de

lØducation de lØgalitØ des femmes des jeunes de lintØgration des immigrants et des strategies

demploi Jusquà rØcemment ce financement Øtait assure par lintermØdiaire des programmes de

services la famille et enfance des administrations locales provinciales et territoriales mais

lappui financier du fØdØralest maintenant devenu une importante source daide

Un programme de ressources familiales recoit typiquement des subventions distinctes pour

chacune de ses composantes Ainsi les services de garde peuvent Œtre finances en partie par

administration municipale et par les contributions des parents utilisateurs en plus de compter sur

lappui de dons de particuliers pour un programme de leadership court terme sur des locaux

fourths par une entreprise locale sur le soutien de Sante Canada pour un projet lie la sante des

enfants et sur un programme demploi destine aux parents adolescents finance par DØveloppement

des ressources humaines Canada

Aucun programme fØdØral daide financiŁre na une portØe assez vaste pour combler les

besoins de tous les enfants visØs par des programmes subventionnØs Le Programme daction

communautaire pour les enfants PACE consacrera 529 millions de dollars en 1998-1999

403 projets communautaires destinØs aux enfants de six ans et moms et leurs families Ce montant

Øquivaut 19 par annØe pour chaque enfant canadien de six ans et moms25 Le Programme daide

prØscolaire pour les Autochtones affectØ 19 millions de dollars en 1997-1998 99 projets

proposes par des organismes communautaires desservant les enfants autochtones en particulier les

enfants âgØs de trois et de quatre ans Ce montant reprØsente environ 24 par enfant visØ par ce

programme Les niveaux de financement du PACE et du Programme daide prØscolaire pour les
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Autochtones limitent laide un trŁs petit nombre de projets et une infime partie des enfants visØs

par ces programmes

Compte tenu de iaccroissement des besoins en matiŁre de soutien des families et de la

transformation constante des modalitØs de financement public les programmes de ressources

familiales sont aux prises tout comme les services de garde avec les multiples problŁmes

quentraIne le sous-financement chronique LØtude de 1998 sur les programmes de ressources

familiales dØcrivait bien limmense frustration ressentie par les responsables de ces programmes

legard de linsuffisance et de linstabilitØ de laide financiŒre et ce malgrØ la progression constante

des besoins des families Plusieurs programmes ont dü mettre fin certains volets en raison de

lincertitude entourant leur financement Moncton le programme dintervention prØcoce auprŁs

des families Early Family Intervention Program renoncØ un programme de distribution

daliments Halifax le North End Parent Resource Centre fermØ une banque alimentaire cause

dun financement inadequat et non parce que les families qui en profitaient navaient plus besoin

daide pour se nourrir26

Aucune Øtude na analyse la rØmunØration et les conditions de travail des employØs des

centres de ressources famiiiaies Toutefois nous savons que leurs compØtences et leurs conditions

de travail sont comparables celles que lon trouve dans les services de garde LØtude de 1998 sur

les centres de ressources familiales faisait Øtat de ieffet dØmoralisant sur les employØs de ne pas

savoir si leurs emplois et leurs programmes continueront dŒtre finances et ce tout en etant tØmoin

de la progression de Ia pauvretØ et des tensions dans les familles27

Comme leur mandat prØvoit lintØgration dun trŁs grand nombre de services les programmes

de ressources familiales se heurtent toujours dimportants obstacles dans Ia coordination de tous

les volets de leurs services Ils iuttent constamment pour Øviter non seulement dentreprendre plus

que ce quils peuvent bien gØrer mais aussi dØtirer leurs ressources outrance et dØpuiser le

personnel et les bØnØvoles tout en maintenant la qualitØ
de lensemble de leur programmation28 Tous

les programmes sont Øgalement aux prises avec les exigences administratives des divers organismes

gouvernementaux qui les financent et les approuvent

La coordination des programmes de ressources familiales deyient encore plus difficile

lorsque ies gouvemements modifient les modalitØs de financement ou en ajoutent de nouvelles

LarrivØe du gouvemement fØdØrai dans ce secteur na fait que rendre la situation plus compliquØe
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Avant lØtablissement du PACE presque tous les services daide directe lenfance et la famille

Øtaient fourths par les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que par les organismes non

gouvernementaux quils subventionnaient Chaque province et territoire sØtait dote de strategies afin

de coordonner les divers programmes de sante de services sociaux et de formation pouvant Œtre

fournis par lintermØdiaire des programmes de ressources familiales Ces programmes ont toujours

ØtØ ma coordonnØs mais is reevaient manifestement de la competence des provinces et des

territoires

Le PACE visait appuyer la prestation de services sociaux et de sante intØgrØsaux families

ayant de jeunes enfants Lors de sa mise en oeuvre gouvernernent fØdØral essayØ de coordonner

nouveau fmancement fØdØraavec les innombrables programmes provinciaux et territoriaux qui

existaient dØjà en Øtabissant des comitØs conjoints dans chaque province et territoire LefficacitØ

de ces comitØs demeure douteuse Les projets communautaires doivent maintenant rendre des

comptes non seulement la province ou au territoire mais deux paliers gouvernementaux Lorsque

Sante Canada ØvaluØ ses programmes destinØs aux enfants beaucoup dorganismes subventionnØs

se sont plaints du lourd fardeau administratif impose par les comitØs de coordination du PACE

Plusieurs porte-parole provinciaux et organismes subventionnØs ont aussi protestØ contre

linefficacitØ et la piŁtre coordination du financement fØdØral pour les initiatives provinciales

Plusieurs reprØsentants des provinces et des territoires ont mentionnØ aux Øvaluateurs que Sante

Canada devrait fournir une aide financiŁre et technique pour aider les provinces et les territoires

administrer le PACE29

AprŁs avoir lance le PACE en grande pompe et en donnant lassurance dun financement

stable le gouvemement fØdØral ensuite commence rØduire le budget du programme et modifier

ses conditions administratives ses debuts en 1991 on annoncait que le budget du PACE

sØlŁverait 200 millions de dollars sur cinq ans Toutefois avant mŒmele debut du programme

le budget avait ØtØ baissØ 166 millions de dollars en 1993-1994 Lors des compressions budgØtaires

de 1996 le PACE subi une autre reduction importante On annoncait alors quau terme de Ia

pØriode initiale de mise en oeuvre de cinq ans le budget des annØes suivantes serait rØduit de moitiØ

Des programmes qui avaient consacrØ des annØes de travail sØtablir au sein des communautØs se

voyaient menaces de devoir mettre fin leurs activitØs Les nombreuses interventions des groupes

communautaires et des plaintes Ønergiques de la part des provinces ont oblige le gouvernement

fØdØral annoncer une augmentation du budget du PACE dans le discours du budget de 1997

MalgrØ Iajout de nouvelies ressources fmanciŁres en 1997 le budget du PACE est encore infØrieur
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ce qui avait ØtØ prØvu lorigine De plus aucune aide financiŁre ne peut annuler les effets

dØstabilisateurs que les compressions budgetaires ou les menaces de reduction peuvent entralner sur

des programmes destinØs offrir de iaide et plus de stabilitØ des families vuinØrabies

Ii ne fait aucun doute que les programmes de fmancement du gouvernement fØdØral visent

dexcellents objectifs Là oü le bat biesse cest que ces programmes fØdØraux ne font quaccroItre

le fractionnement des programmes et des politiques qui reiŁvent de la competence des provinces et

des territoires Le temps et iargent quil faudrait consacrer des programmes efficaces destinØs aux

enfants sont plutôt affectØs la gestion de conflits de compØtences entre les deux paliers

gouvernementaux Pis encore aprŁs sŒtre mŒiØde la mise en oeuvre dun programme de

fmancement dun secteur de competence provinciaie le gouvemement fØdØral na mŒmepas respectØ

ses obligations fmanciŁres envers ies organismes communautaires
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ETABLIR UI RÉGIME DE SERVICES DE GARDE ET

DEDUCATION DE LA PETITE ENFANCE AU CANADA

Toute politique sociale de soutien aux enfants et la famille digne de ce nom doit Œtre fondØe

sur des services de garde La qualitØ de ces services une influence directe sur laptitude des families

pauvres trouver et conserver des emplois Des services abordables aident aussi les families non

dØfavorisØes continuer de faire partie de la population active Avant tout les bons services de garde

offrent une excellente occasion damØliorer lØducation des jeunes enfants et de veilier ce que tous

les enfants aient la chance de bien se dØvelopper

Une bonne education pendant la petite enfance apporte des avantages indØniables aux

enfants aux families et aux communautØs Toutes les recherches sur Ia sante de la population

confinnent que le vØcu de la petite enfance est un des principaux facteurs de sante lage adulte

Ainsi tout ce qui peut aider les jeunes enfants vivre des experiences qui leur permettront de se

dØvelopper et de sØpanouir pleinement est primordial pour la sante et le progrŁs de toute la

population Sur le plan Øconomique ii est aussi avantageux de prØvenir les problŁmes et de faire en

sorte que les enfants puissent connaltre un bon depart dans la vie

Le Conseil national du bien-Œtre social croit que le Canada doit Øtablir une politique familiale

intØgrØeaxØe dabord sur un rØgime de services de garde qui seront la fois universels accessibles

sur tous les plans et de bonne qualite son avis au mŒme titre que les services de sante ou

lenseignement primaire un rØgime public de services de garde est une question prioritaire et

dintØrŒt public quil convient dØlever au rang de service public AprŁs plusieurs annØes de

promesses faites aux enfants ii est temps que les gouvemements agissent pour sassurer que les

enfants aient des chances egales aux bØnØfices dune enfance same

Certes le gouvemement fØdØral et les gouvernements provinciaux et territoriaux ont

multipliØ les mesures destinØes appuyer les services de garde et dØducation de Ia petite enfance

Toutefois aucune de ces dØmarches ne saccompagnait des ressources ou de la stabilitØ nØcessaires

lØtablissement dun rØgime de services de garde et dØducation de la petite enfance de bonne

qualite Le Conseil estime plutôt que toutes ces initiatives dapplication restreinte devraient Œtre

rØunies clans un rØgime exhaustif et bien coordonnØ Il serait aussi important de soutenir davantage
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les choix des parents en ce qui trait leur participation la population active mettre laccent sur

un rØgime dØducation de la petite enfance qui favorise un meilleur dØveloppement de ienfant

Le financement des services de garde et dØducation de la petite enfance doit Œtre protØgØ

contre les coupures arbitraires opØrØes dans les programmes sociaux Les familles ayant de jeunes

enfants ont dØjà ØtØ victimes des importantes compressions budgØtaires effectuØes dans de nombreux

programmes sociaux entre autres dans les domaines de iaide sociale de lassurance-empioi et du

soutien des services directs comme la garde denfants et dautres services lenfance Ces reductions

ont durement touchØ toutes les familles mais elles font encore plus de ravages lorsquelles

sappliquent des services destinØs aux trŁs jeunes enfants et leurs families

Un tel rØgime ne sera pas bon marchØ Ii ne doit pas lŒtredailleurs Ii faut de largent pour

attirer et garder des employØs compØtents et il importe avant tout dØtablir de bons programmes pour

les jeunes enfants Or pour assurer la qualitØ des programmes il faut compter sur un effectif

suffisant afin que le nombre denfants par employØ soit un niveau correspondant aux besoins des

enfants et non de ceux qui dØcident des ressources budgØtaires Il faut veilier aussi au respect des

normes dhygiene et de sØcuritØ par une reglementation et des inspections rigoureuses

Ce chapitre porte sur la valeur et les coüts de lØtablissement dun rØgime flexible et intØgrØ

de services de garde et dØducation de la petite enfance qui offre des services de garde aux familles

dont les parents sont sur le marchØ du travail de mŒmeque des programme dØducation de la petite

enfance toutes les familles souhaitant se prØvaloir de cc service que les parents soient sur ie

marchØ du travail ou pas Nous proposons aussi une façon de mettre ce rØgime en oeuvre au Canada

LØvaluation des avantages et des coüts dun bon regime de services de garde

De nombreuses etudes sur les coüts et les avantages de programmes destinØs aux jeunes

enfants dØcrivent pourquoi les services de garde et dØducation de la petite enfance devraient venir

au premier rang des prioritØs en matiŁre dinvestissements publics

Les chercheurs du High/Scope Perry Preschool Program aux Etats-Unis estiment que ies

investissements dans des programmes exhaustifs daide aux enfants dâge prØscolaire risque

ØlevØ ont permis dØconomiser 716 pour chaque tranche un dollar qui avait ØtØ investie En
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1992 le programme consacrØ une moyenne de 12 356 par enfant pendant une pØriode de deux

ans prØcØdant ladmission lØcole Les chercheurs ont ainsi ØvaluØ que ce programme avait permis

dØconomiser 287 en frais denseignement primaire secondaire et postsecondaire parce que les

enlants Øtaient moms portes recommencer une annØe ou nØcessiterdes services supplØmentaires

comme lenseignement spØcialise ou le pensionnat Une fois adulte on estime que chaque personne

ayant participØ ce programme prØscolaire payØ environ 847 de plus en impôt en raison dun

revenu plus ØlevØ Les participants au programme prØscolaire Perry Øtaient aussi moms touches par

la criminalitØ titre soit de victimes soit de dØlinquants doü des economies estimatives de

12 796 pour le systŁme judiciaire et de 57 585 en frais dindenmisation des victimes de crimes

Dautre part les economies au chapitre du rØgime daide sociale Øtaient ØvaluØes 918 par

personne

Au terme dune Øtude faite en 1998 les Øconomistes Gordon Cleveland et Michael

Krashinsky de lUniversitØ de Toronto ont mesurØ les avantages dun rØgime de garde universel

financiŁrement accessible et de qualite dont le coüt sØlŁve 79 milliards de dollars Si un tel

service existait us Øvaiuent quune presence accrue de mŁres dans la population active entraInerait

des retombØes Øconomiques de 62 milliards de dollars et que la valeur des retombØes sur le

dØveloppement des enfants serait de 43 milliards

Une autre Øtude canadienne rØalisØe en 1998 portait sur la valeur des services de garde ou de

loisirs subventionnØs destinØs 300 enfants de 765 families vivant de laide sociale dans les

regions de Hamilton et de Burlington en Ontario Des chercheurs de lUniversitØ McMaster ont

constatØ que les familles prestataires de laide sociale qui pouvaient compter sur une aide fmanciŁre

pour offrir des services de garde ou de loisirs leurs enfants Øtaient moms portØes utiliser des

services sociaux ou de sante coüteux

Le projet de recherche faisait un suivi auprŁs des familles qui avaient recu des services de

sante publique une formation lemploi un service de garde ou de loisirs subventionnØ ou une

combinaison des trois Les chercheurs qualifient cette Øtude de premiere mondiale puisque aucune

autre ne sest penchØe sur les repercussions de ces interventions sociales sur la qualitØ de la sante des

families sur leur bien-Œtreet sur les cofits dintervention

Deux ans aprŁs le debut de lØtude on constatait que les enfants ayant hØnØficiØdune aide

financiŁre pour des services de garde ou pour des loisirs participaient plus dactivitØs comme des
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clubs et des Øquipes sportives soit toutes des activitØs qui sont directement liØes au dØveloppement

dhabiletØs sociales Ii avait de lØgŁres ameliorations du comportement des enfants en particulier

chez les eæfants de plus de cinq ans ayant dØjà eu des troubles du comportement

Les troubles nerveux et les problŁmes de sante Øtaient aussi moms frequents chez les parents

Ces demiers Øtaient moms sujets consommer des somniferes avaient moms besoin de services de

counseling ou de soutien de banques dalimentation et avaient plus tendance recevoir la pension

alimentaire du conjoint Lorsque les chercheurs fournissaient un ensemble de services de soutien

notamment des services de garde ou de loisirs subventionnØs aux enfants des services de sante

publique et une formation lempioi 25 100 des mŁres navaient plus besoin de iaide sociale

Par contre seulement dix pour cent des mŁres dont les families navaient pas recu ces services ne

dØpendaient plus de laide sociale Selon les chercheurs de 1UniversitØ McMaster lorsquune

famille monoparentale avec trois enfants cesse de dØpendre de iaide sociale parce quelle dispose

dun revenu adØquat lEtat Øconomise environ 20 000 en coüts daide sociale daide au logement

et aux services de garde de mØdicaments et de services dentaires

Les auteurs de iØtude ont constatØ aussi que le coilt annuel des services sociaux et de sante

fourths aux enfants qui avaient utilisØ les services subventionnØs sØtablissait 143 contre

313 pour les enfants qui navaient pas eu accŁs ces derniers services Les economies Øtaient

encore plus importantes chez les enfants ayant dØjà eu des troubles du comportement Cette petite

Øconomie sexpiique principalement par la consultation moms frequente de psychologues

lutilisation rØduite de services spØcialisØs de garde et lutilisation moms frØquente dexamens

mØdicaux en laboratoire Les chercheurs estiment que pour les 314 enfants faisant partie de cette

Øtude les programmes de sante de services sociaux et de services correctionnels du gouvernement

de lOntario ont ØconomisØ 53 380 par an2 De plus les coUts des services sociaux et de sante des

parents dont les enfants ont eu accŁs des services subventionnØs sØtablissaient seulement 570

par annØe au lieu de 592 pour les parents dont les enfants navaient pas recu de services

Les auteurs du rapport concluent que dans le cadre dun rØgime national dassurance-maladie

les services subventionnØs destinØs aux enfants sautofmancent par la reduction de lutilisation de

services sociaux et de sante coüteux Les enlants qui ont eu accŁs des services de garde ou des

activitØs de loisir ont tendance bØnØficier davantage de ces services long terme Non seulement

les coUts justifient-ils ces dØpenses publiques mais les enlants et les families profitent aussi de ces

services puisquils sont ØpargnØs de piusieurs problŁmes de sante pouvant Œtre prØvenus3
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Le gouvemement fØdØral et ses homologues provinciaux et territoriaux consacrent dØjà

bŁaucoup dargent de nombreux programmes de services de garde Bien quil soit impossible

dØnumØrertous ces programmes et den Øtablir les coUts une Øtude rØcente permis de faire des

estimations quant aux dØpenses des detix paliers gotivernementaux legard des programmes

suivants en 1995

prestations de maternitØ et parentales surtout par lintermØdiaire du rØgime dassurance

emploi 12 milliard de dollars

services directs de garde denfants et aide financiŁre 11 milliard de dollars dont

6885 millions vont laide financiŁre directe aux parents

deduction des frais de garde 320 millions de dollars cc qui reprØsente uniquement la partie

fØdØrale des dØpenses fiscales tine estimation sommaire permet dØtablir les dØpenses

fiscales des provinces environ 160 millions de dollars

allocation pour soins des personnes charge 80 millions de dollars Jusquen 1996 cette

allocation appliquait aux frais de services de garde et Øtait versØe aux parents qui

participaient des programmes de formation Lallocation fait partie des programmes de

formation liØe lemploi maintenant administrØs par les gouvernements provinciaux et

territoriaux

le Programme daction communautaire pour les enfants PACE et le Programme daide

prØscolaire pour les Autochtones 538 millions de dollars

frais de garde pour les enfants des Premieres nations et des Inuit millions de dollars

programme de recherche et de fmancement de projets spØciaux Visions des services de

garderie millions de dollars4

Les dØpenses globales pour ces programmes sØtablissaient donc 28 milliards de dollars

Les gouvernements investissent aussi dans dautres programmes qui comprennent dimportants

volets de services de garde destinØs aux trŁs jeunes enfants par lintermØdiaire de laide sociale des

services de sante et de la maternelle Beaucoup de programmes de formation lemploi et dhabiletØs
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parentales par exemple offrent des services de garde pendant que les parents suivent des cours

MalgrØ tous ces programmes ii ny ajamais eu de rØgime complet

LØtude faite en 1998 par messieurs Cleveland et Krashinsky comprend une evaluation des

colits dun systŁme regroupant des services de garde et des services dØducation de la petite enfance

Leurs estimations reposent sur un rØgime comprenant des services de grande qualitØ fmancØs mŒme

les fonds publics et offerts 5Op 100 de tons les enfants de trois cinq ans et 50 100 des autres

enfants dont les parents sont sur le marchØ dü travail

RŁgle gØnØrale le niveau de formation exigØ du personnel serait lØgŁrement supØrieur celui

qui sapplique actuellement dans les services de garde Les salaires des Øducatrices et Øducateurs

sØtabliraient environ 30 000 par annØe Compte tenu des avantages sociaux qui reprØsentent

environ 20 100 du salaire le coüt annuel total de chaque Øducatrice et Øducateur sØtabliraitdonc

36 000 $5 Le nombre denfants par Øducatrice ou Øducateur varierait de cinq tout-petits par

employØ huit enfants dage prØscolaire par employe soit une moyenne globale dune Øducatrice

ou dun Øducateur pour sept enfants Un tel rØgime se traduirait par une amelioration de la qualite

des soins fourths la plupart des enfants Presque tons les travaUx de recherche montrent que mŒme

de lØgeres ameliorations de la qualitØ des soins aux enfants favorisent un meilleur dØveloppement

de lenfant

La garde dun enfant pendant une journØe entiŁre partir du moment oii les parents le

laissent ala garderie avant daller travailler jusquau moment oü ils viennent le chercher aprŁs leur

travail et ce chaque jour ouvrable et longueur dannØe coüterait 500 par annØe Dans le cas

des familles dont un parent demeure au foyer qui souhaitent que leurs enfants participent des

programmes comparables ceux dune garderie educative des programmes dune demi-journØe

trois heures par jour cinq jours par semaine et longueur dannØe coüteraient 000 Enfm clans

les familles oU la personne qui soccupe le plus souvent des enfants travaille temps partiel les

enfants auraient besoin de services de garde pendant un peu plus dune demi-journØe Ct ce cinq

jours par semaine le tout un coüt annuel de 500

Dans leurs calculs les chercheurs ont tenu compte des choix que les parents devraient sans

doute faire quant la garde de leurs enfants DaprŁs leurs estimations avec un programmeuniversel

de services de garde certaines mŁres au foyer se dirigeraient vers le marchØ du travail et dautres

passeraient du travail temps partiel au travail plein temps Toutes les mŁres qui travaillent
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actuellement plein temps conserveraient le mØme rØgime de travail Un tiers des mŁres qui

travaillent temps partiel travailleraient plein temps Les autres mŁres ne modifieraient pas leur

rØgime de travail Enfin dautres mŁres qui ne sont pas sur le marchØ du travail commenceraient

travailler plein temps ou temps partiel Toutes ces modifications influeraient sur les choix faits

legard des services .de garde de leurs enfants Nous dØcrivons les consequences de ces choix sur

lemploi des mŁres plus loin dans ce chapitre

Le tableau 5-A indique le coüt dØtablissement de ce rØgime pour chaque groupe dâge et

selon la situation des mŁres relativement lemploi La premiere colonne indique les groupes dâge

des enfants et les quatre colonnes suivantes le coüt des services de garde selon le profil demploi

de la mere aprŁs lØtablissement du nouveau rØgime La demiŁre colonne indique le coüt total des

services de garde sans egard la situation des mŁres au chapitre de lemploi

TABLEAU 5-A

COUT ESTIMATIF DES SERVICES DE GARDE

SELON DE LENFANT ET LA SITUATION DEMPLOI DE LA MERE

Mere hors du

Age de Mere travaillant Mere travaillant Mere sans

marche de Total
lenfant plein temps temps partiel emplot

travail

2a4 4465000000$ 1280000000$ 240000000$ 930000000$ 691$000000$

810000000$ 185000000$ 0$ 0$ 995000000$

Thtal

5275000000$ 1465000000$ 240000000$ 930000000$ 7910000000$

Le premier rang permet de constater que les services de garde denfants âgØs de deux quatre

ans coüteraient 45 milliardsde dollars lorsque Ia mere travaille plein temps 13 milliard lorsque

la mere travaille temps partiel 240 millions de dollars si la mere est sans emploi et 930 millions

lorsque la mere nest pas sur le marchØ du travail Le coüt global dun rØgime de services de garde

denfants âgØs de deux quatre ans sØlŁverait 69 milliards de dollars
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Le coüt des services complets de garde des enfants de cinq ans serait beaucoup moms ØlevØ

soit 995 millions de dollars Cet Øcart appreciable sexplique par le fait quun grand nombre

denfants de cinq ans frequentent dØjà la maternelle Les coüts supplØmentaires pour les services de

garde des enfants de cinq ans comprendraient seulement les services avant et aprŁs lØcole lorsque

les parents sont encore au travail Le tableau dØmontre quil ny aurait pas daugmentation des coüts

pour les enfants dont les mŁres sont sans emploi ou hors du marchØ du travail Cette situation

sexplique par le fait que ces enfants passeraient probablement la maj eure partie de la ournØe la

matemelle et quils entreraient Ia maison immØdiatement aprŁs us nauraient donc pas besoin des

services avant et aprŁs lØcole

Le coOt total dun rØgime complet de services de garde sØtabli 79 milliardsde dollars Le

coOt net serait cependant infØrieur Ce montant puisquon doit tenir compte des contributions des

parents et de celles que les gouvernements versent au systŁme actuel

Le premier rang du tableau 5-B indique le coOt total dun rØgime de services de garde soit

79 milliards de dollars La contribution des parents cest-à-dire 20 100 des coOts et selon un

barŁme en vertu duquel les parents faible revenu paieraient moms que les parents plus fortunes est

indiquee au deuxiŁme rang La contribution des parents au rØgime sØtablirait 16 milliard de

dollars

TABLEAU 5-B

COOT DUN PROGRAMME DE SERVICES DE
POUR LES ENFANTS DE DEUX CINO ANS

CoOt brut des services de garde denfants de ans 910 000 000

Moms une contribution de 20 des parents
-1 581 000 000

proportionnellc au revcnu

Moms les dØpenses publiques actuelles
-1 000 000 000

lØgard des services de garde

CoOt net du programme 329 000 000
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Le rang suivant indique les dØpenses publiques actuelles legard des services de garde Les

chercheurs ont tenu compte uniquement des coüts pour le gouvernement fØdØral de la deduction

des frais de services de garde 320 millions de dollars et des dØpenses provinciales et territoriales

relatives laide fmanciŁre la garde denfants 688 millions de dollars Ils nont pas tenu compte

des autres dØpenses relatives aux programmes de soins et education la petite enfance comme les

subventions provinciales aux foumisseurs de services de garde ou le Programme daction

comniunautaire pour les enfants PACE Le montant dØduit est estimØ de facon tres prudente

milliard de dollars Le coüt net de ce programme atteint 53 milliards de dollars

MM Cleveland et Krashinsky estiment quun tel rØgime de services de garde modifierait de

facon sensible le taux de participation des rnŁres au marchØ du travail Les changements prØvus sont

indiques dans le tableau 5-C Les deux premieres colonnes comprennent des donnØes extraites de

lEnquŒte sur Ia population active de Statistique Canada sur les profils demploi des mŁres

denfants de deux cinq ans en 1996 Les deux colonnes suivantes rendent compte des profils

demploi vraisemblables des mŁres aprŁs la mise en oeuvre dun rØgime universel de services de

garde

Les trois premiers rangs du tableau indiquent les modifications vraisemblables de lemploi

des mŁres qui Øtaient au foyer avec leurs enfants ou sans emploi MŒme aprŁs la mise en oeuvre dun

programme complet de services de garde 30 100 des mŁres resteraient la maison Environ huit

pour cent occuperaient un emploi temps partiel et cinq pour cent travailleraient plein temps si des

services de garde Øtaient disponibles

Les deux rangs suivants indiquent les modifications qui sappliqueraient aux 18 100 de

mŁres qui travaillaient temps partiel Environ le tiers dentre elles accepteraient un emploi plein

temps si elles avaient accŁs des services de garde Ainsi au lieu des 18 100 de mŁres travaillant

temps partiel six pour cent des mŁres travailleraient plein temps et 12 100 continueraient de

travailler temps partiel Lavant-dernier rang indique Ic nombre de mŁres qui travaillent dØjà plein

temps et qui ne changeraient pas leur situation en matiŁre demploi

De façon gØnØrale si ce rØgime de services de garde existait deja 104 000 mŁres denfants

dage prØscolaire actuellement au foyer accepteraient un emploi temps partiel 65 000

travailleraient plein temps et 78 000 mŁres travaillant temps partiel opteraient pour le travail

plein temps
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... ...TABLEAU5C .... ...

SITUATION RELATIVE LEMPLOI PREVUE

POUR LES MERES DENFM4TS DEJ CINQ ANS

Situation anticipØe avec
Situation sans regime Pourcentage Nombre de

un regime complet de Pourcentage
complet de services de garde en 1996 mŁres

services de garde

Sans emplot hors du

Ideiltiqut 390000 30%
marche de travail

43%
Hors du marchØ de travail ....... Emploi temps partiel 104 000

Hora du marcbØ de travail Emptot plein temps 65 000

Emploi temps partiel Identique 156 000 12

...... .. ... 18%
........

Etnploi temps partiel Empkn plein temps 78 000

Emploi plein temps 39 Identique 507 000 39

Total 100% 300 000 100%

Ces augmentations de lemploi des mŁres se traduiraient par une hausse sensible du revenu

des familles et par une reduction parallŁle du nombre de familles avec enfants vivant dans la

pauvretØ La demande de prestations daide sociale et dautres programmes sociaux serait rØduite

et les revenus de 1Etat augmenteraient puisque les faniilles paieraient plus dimpôts sur des revenus

plus ØlevØs Nous navons pas inclu ces economies dans nos calculs des coüts du systŁme de services

de garde

Passer laction

Le Conseil national du bien-Œtre social estime quun rØgime intØgrØde services de garde et

dØducation de la petite enfance est une prioritØ en matiŁre de politique sociale au Canada

LØducation universelle nest pas seulement un besoin cst un droit garanti tous les enfants par

la Convention des Nations Unies relative aux droits de lenfant la Conference mondiale sur

lØducation pour tous tenue en 1990 Jomtien en Thallande les pays membres des Nations Unies
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ont rØaflirmØle role de iØducation comme ØlØment essentiel pour combattre la pauvretØ assurer Ia

rØappropriation du pouvoir des femmes promouvoir les droits humains et la dØmocratie protØger

lenvironnement et maitriser Ia croissance demographique6 Au nombre des six buts dØfinis cette

conference mentionnons lexpansion des programmes de garde denfants et dØducation de la petite

enfance en particulier pour les families pauvres

Dans le rapport intitulØ La situation des enfants dans le monde 1999 1UNICEF affirme

que les services de garde sont une nØcessitØ sociale7 Le Conseilnational du bien-Œtre socialestime

aussi que lØtablissement dun programme national de services de garde au Canada est un ØlØment

primordial de lØlimination de la pauvretØ chez les enfants et les families

Les bons services de garde ne sont pas bon marchØ Toutefois consacrer piusieurs milliards

de dollars des services de garde et dØducation de la petite enfance reprØsente un investissement

relativement modeste si lon peut ainsi combattre la pauvretØ chez les enfants et preparer une

population productive et en sante Dans un pays oü les autoritØs fØdØrales provinciales et territoriales

ont dØpensØ 339 milhiards de dollars en 1997 et oU la valeur de la production totalØ de produits et de

services atteint 866 milliards ii devrait tout de mŒme avoir moyen de trouver milliards de

dollars pour un programme aussi important

Jusquen 1996 le gouvernement fØdØral versait une aide flnanciŁre pour les services sociaux

fournis par les provinces et les territoires par lintermØdiaire du RØgime dassistance publique du

Canada RAPC qui prØvoyait un partage des coüts en parts egales Les modalites de verification

comptabie Øtaient lourdes et suscitaient parfois des frictions entre le gouvemement fØdØrai dune

part et les provinces et les territoires dautre part

En avril 1996 le Transfert canadien en matiŁre de sante et de programmes sociaux

remplacØ le RAPC Aux termes dun accord de financement global le transfert comprend toute laide

financiŁre fØdØraledestinØe lassurance-maladie lenseignement postsecondaire aide sociale

et aux services sociaux Le nouvel accord prØvoyait une reduction importante de iaide fØdØrale

legard de ces programmes ainsi quune importante modification des mØthodes employees par les

provinces et les territoirespour rendre compte de lutilisation des montants recus Pendant lannØe

flnanciŁre 1994-1995 le gouvemement fØdØral verse lequivaient de 294 milliards de dollars aux

provinces et aux territoires en partie en espŁces et en partie en pouvoirs dimposition En 1997-

1998 laide fØdØrale globale avait ØtØ rØduite 252 milliardsde dollars soit 14 100 de moms
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Aux termes du Transfert canadien en matiŁre de sante et de programmes sociaux les gouvernements

provinciaux ou territoriaux pourraient en thØorie affecter toute Iaide fØdØrale lassurance-maladie

et exciure tous les autres secteurs Le budget fØdØral de fØvrier 1999 annoncait une hausse de

115 milliards de dollars du Transfert canadien en matiŁre de sante et de programmes sociaux sur

une periode de cinq ans Toutefois cette hausse sapplique seulement aux services de sante Ii ny

eu aucune augmentation du financement des services sociaux et de bien-Œtre

Nous croyons que les services de garde sont si importants pour Ia politique sociale du Canada

que le gouvernement fØdØral se doit dy jouer un role de premier pian Le fØdØral doit voir

lØtablissement et au maintien dun rØgime qui favorisera le dØveloppement des enfants et qui

donnera aux families une chance equitable de trouver et de conserver des emplois leur permettant

davoir un niveau de vie convenabie Le gouvernement fØdØral dØjà jouØ un role comparable clans

le domaine des services de sante iorsquii Øtabii des normes dans la qualite des soins Ii doit

maintenant faire la mŒmechose pour les services de garde

Dans cc chapitre le Conseil prØcisesa proposition visant lØtablissement dun programme

national de services de garde qui garantirait laccessibilitØ sous toutes ses formes Ia disponibilitØ

et Ia qualitØ de ces services AprŁs avoir dØcrit les principes de base de ce programmenational nous

expliquons ensuite ia facon de ie mettre en oeuvre iØchelle du pays

La prestation de services directs par la province ou le territoire La prestation de tous les

services de garde et dØducation de la petite enlance devrait relever de la province ou du territoire

Chaque province et territoire est pius mŒmedØtabiir un rØgime mieux adaptØ ia situation des

families et de dØfinir la meilleure facon dintegrer les services de garde aux programmes

dØducation de services sociaux et de sante

Le gouvemement fØdØral devrait renoncer au financement des services directs destinØs aux

families avec de jeunes enfants et restreindre son role au paiement dune aide financiŁre et au

maintien de normes nationaies sappliquant un programme national de services de garde

Les provinces et les territoires devraient decider siis souhaitent continuer de financer les

activitØs quibØnØficient actuellement de lappui de programmes fØdØraux comme le Programme

daction communautaire pour ies enfants PACE Le cas ØchØant le gouvernement provincial ou
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territorial devrait intØgrer ces programmes aux programmes dØducation de sante de services

sociaux et de formation quil finance dØjà

La seule exception sapplique aux services destinØs aux families autochtones avec enfants

lØgard desquelles le gouvernement fØdØral assume des obligations uniques et particuliŁres Le

gouvernement fØdØral devrait maintenir sa presence dans ce secteur et veiller offrir une aide

financiŁre suffisante et continue afin de favoriser la stabilitØ des programmes communautaires

Les normes nationales et les normes de gualitØ Le nouveau programmenational de services

de garde devrait reposer sur des nonnes daccessibilitØ fmanciŁre de disponibilitØ et de qualitØ des

services Les deux paliers gouvemementaux doivent sengager faire en sorte que les services de

garde recoivent un financement adØquat correspondant aux coüts de la prestation de services de

qualitØ Le gouvernement fØdØraldoit veiller au financement appropriØ du programme national de

services de garde afin dappuyer la prestation des services par les provinces et les territoires Ceux-ci

doivent sassurer que le fmancement des services communautaires de garde denfants sera stable et

adØquat de maniŒre attirer et conserver un personnel competent

Ii faudrait aussi Øtablir des normes nationales relatives aux mØthodes de recouvrement de la

contribution des parents afm que ces derniers paient environ 20p 100 du coüt des services de garde

Les familles ayant des revenus en-dessous du seuil de pauvretØ ne paieraient pas de frais Les

families revenu moyen paieraient environ 30 100 des coüts et les families revenu ØievØ

assumeraient 50 100 des coüts Les gouvemements provinciaux et territoriaux devraient avoir le

pouvoir discrØtionnaire de determiner les frais daprŁs leurs propres politiques tout en respectant

ce cadre general

Les gouvemements fØdØral provinciaux et territoriaux devraient sentendre sur des normes

nationales relatives au nombre denfants par Øducatrice ou Øducateur la taille des groupes

ihygiene et la sØcuritØ

Ces normes seraient appliquØes par le gouvemement fØdØral Laide financiŁre aux provinces

et aux territoires serait liØe au nombre de places plein temps et temps partiel disponibies dans les

garderies ainsi quau respect des normes nationales Les provinces et les territoires ne seraient pas

tenus de rendre compte des dØpenses exactes consacrØes aux places en garderie
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Les services de garde devraient Œtre des services sans but lucratif se consacrant maintenir

des services de qualitØ prix abordable Les gouvemements provinciaux et territoriaux devraient

Ølaborer des strategies visant Øliminer progressivement la participation du secteur commercial aux

services publics de garde AprŁs la mise en oeuvre dun rØgime national de services de garde aucune

aide fmanciŁre ne devrait Œtre offerte aux foumisseurs de services commerciaux de garde denfants

Un financement global Le programme national de services de garde devrait faire lobjet

dune entente de transfert de fonds seulement entre les deux paliers gouvemementaux AprŁs sa mise

en oeuvre intØgrale ce programme exigerait un investissement de milliards milliardsde dollars

de la part des deux paliers gouvernementaux

Pendant la premiere annØe le gouvernement fØdØralpaierait le coüt total des services de

garde des enfants de cinq ans 995 millions de dollars moms la contribution moyenne de 2Op 100

des parents La contribution nette du fØdØralserait alors de 796 millions de dollars partir de la

deuxiŁme annØe le gouvernement fØdØral paierait 55 100 de laide fmanciŁre publique au

programme national de services de garde

Le fait de payer un peu plus de la moitiØ des coüts de laide publique permettrait

dindemniser les gouvernements provinciaux et territoriaux legard des perturbations et des coüts

occasionnØs par le retrait du gouvernement fØdØral du financement des services directs aux jeunes

enfants comme le Programme daction communautaire pour les enfants PACE Cette mesure

permettrait aussi aux provinces et aux territoires plus pauvres dØtablir des services de garde de

mŒmequalitØ

Les gouvernements provinciaux et territoriaux paieraient donc 45 100 du financement

public du programme national de services de garde

AprŁs la mise en oeuvre du programme le gouvernement fØdØral paierait environ

35 milliards de dollars par annØe et les provinces et territoires 28 milliards de dollars

Le gouvernement fØdØral devrait affecter une partie des montants actuellement consacrØs au

Transfert canadien en matiŁre de sante et de programmes sociaux par exemple milliard de dollars

de mŒmequun montant supplØmentaire de 25 milliards au financement de sa part du programme

national de services de garde
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Le fmancement de ce programme devrait demeurer stable et Œtre protØgØ des compressions

budgØtaires arbitraires La demande de services de garde serait relativement stable et prØvisible

compte tenu de la participation des mŁres au marchØ du travail Une mØthode de calcul fondØe sur

la participation des femmes au marchØ du travail et sur le nombre reel de places plein temps en

garderie dans chaque province et territoire permettrait dØtablir le coUt global dun programme

national de services de garde

Des services integrØs Ii serait logique de favoriser lintØgration des services de garde dune

part et des services dØducation de sante et des autres services la famille fournis par les provinces

dautre part LintØgration serait particuliŁrement importante pour bien structurer les services de

garde destinØs aux enfants de cinq ans qui frequenteraient majoritairement la maternelle et la

garderie ainsi que les services destinØs aux parents risque ØlevØ qui ne rØussiraient pas toujours

sy retrouver dans le labyrinthe des services

Nous recommandons fortementque chaque province et territoire Øvalue les meilleures façons

de prØvenir les chevauçhements administratifs entre les regimes Les centres de la petite enfance du

QuØbec et les centres de ressources farniliales ailleurs au Canada sont des modŁles que les

provinces et les territoires devraient Øtudier attentivement Une autre possibilitØ serait intØgrer des

services de garde au systŁme scolaire ØlØmentaire et la maternelle

Fonder le systŁme par Øtapes

Certes la nØcessitØ de services de garde et dØducation de la petite enfance pour tousles

enfants dâge prØscolaire ne fait aucun doute Toutefois il nest pas nØcessaire quun nouveau

programme offre tous les nouveaux services dun seul coup LØtablissement dun nouveau rØgime

intØgrØ de services de garde exigera une collaboration de tous les instants et dimportantes

modifications des regimes dØducation de sante et de services sociaux Des modifications soudaines

et mal planifiØes des programmes destinØs aux enfants pourraient nuire la qualitØ des services Ii

faudrait donc Øviter ce type de modifications dans la mesure du possible

Le Conseil national du bien-Œtre social recommande Ia mise en oeuvre par Øtapes dun rØgime

integrØ de services de garde et dØducation de la petite enfance Le meilleur modŁle suivre serait

celui de la misc en oeuvre des services de garde par le gouvernement du Quebec cest-à-dire une
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annØe la fois Nous sommes conscients quil eu certaines difficultØs dans la mise en oeuvre du

systŁme quebecois des services de garde mais nous croyons que les evaluations de experience

quebecoise offriront de prØcieux conseils aux autres provinces et territoires Chaque province et

territoire pourrait ainsi coordonner les services de garde avec autres services la famille et aux

enfants selon ses besoins particuliers

Nous recommandons que le programme national de services de garde commence par offrir

des services de garde tous les enfants de cinq ans partir de lautomne 2000 Comme Ia piupart

des provinces et des territoires ont dØjà de bons programmes de maternelle cette premiere Øtape

serait la moms coüteuse Les services de garde destinØs ce groupe denfants coüteraient

995 millions de dollars moms la contribution de 20 100 des parents La part globale des

gouvemements pour le financement des services de garde denIants de cinq ans sØtabliraitdonc

796 millions de dollars

Le rØgime national de services de garde doit Œtre souple et offrir aux moms trois choix aux

families Les parents qui travaillent temps p1cm devraient pouvoir choisir la garde temps p1cm

partir du moment oü us laissent un enfant la garderie avant daller travailler jusquà ce quils

viennent le chercher aprŁs leur travail et Ce pendant toute iannØeDans le cas des families oü le

pourvoyeur principal travaille temps partiel le rØgime devrait offrir un service de garde pendant

un peu plus de la moitiØ dune journØe et Ce cinq jours par semaine et longueur dannØe Enfin

dans le cas des families dont un parent reste au foyer pour soccuper de jeunes enfants mais qui

souhaitent que ceux-ci aient accŁs aux programmes habituels des Centres de la petite enfance ii

faudrait offrir des programmes dune demi-joumØe cest-à-dire pendant trois heures cinqjours par

semaine et longueur dannØe

Le gouvemement fØdØral devrait transfØrer la totalitØ du montant de 796 millions de dollars

aux provinces et aux territoires des la premiere annØe Les gouvernements provinciaux et territoriaux

disposeraient ainsi de ressources supplØmentaires pour CrØer de nouvelies places en garderie se

preparer aux Øtapes ultØrieures du programme et amØliorer les services de garde destinØs aux autres

groupes denfants

Chaque annØe le programme sappliquerait un autre groupe dage Ainsi lautomne 2001

la garde serait offerte aux enfants de quatre ans puis aux enfants de trois ans en 2002 et enfin aux

enfants de deux ans en 2003
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Le coüt des services de garde est indiquØ dans le tableau 5-D De la deuxiŁme la quatrieme

annØe le coüt des services augmente de 23 milliardsde dollars soit le tiers du montant global de

69 milliards exigØ pour fournir des services de garde aux enfants de deux quatre ans indiques

prØcØdemment dans le tableau 5-A

Dans la colonne de lannØe 2001-2002 nous avons ajoutØ 23 milliards de dollars pour

couvrir les frais des services de garde denfants de quatre ans Le rang Coüt global permet de

constater quen 200 1-2002 ces services coüteraient 33 milhiards de dollars Le rang suivant indique

la contribution des parents soit 660 millions de dollars Ensuite le rang suivant permet de constater

quaprŁs avoir dØduit la contribution des parents du coüt global les services de garde pendant cette

annØe coüteraient 26 milliards de dollars aux pouvoirs publics La part du gouvernement fØdØral

15 milliard est inscrite au rang suivant Les provinces et les territoires paieraient 12 milliard de

dollars

En 2002-2003 nous ajoutons une autre tranche de 23 milliards de dollars aux services de

garde destinØs aux enfants de trois ans Le coüt global atteint 56 milliards dont 45 milliards sont

fmancØs par les gouvemements raison de 25 milliards de dollars par le gouvemement fØdØralet

de milliards par les provinces

En 2003-2004 et pendant les annØes suivantes les services de garde seraient offerts

50 100 de tous les enfants de deux cinq ans et 50 100 des enfants non compris dans ce

groupe dage Le coUt annuel global sØlŒverait 79 milliardsde dollars moms la contribution des

parents Le coüt pour tons les paliers gouvernementaux sØtablirait 63 milliards de dollars soit

35 milliardspour le gouvemement fØdØral et 28 milliards pour les provinces et les territoires Ces

chiffres nincluent pas les economies que les gouvernements pourront rØaliser lorsque les coüts de

laide sociale et dautres programmes sociaux seront rØduits Les chiffres mis de lavant excluent

egalement les revenus supplØmentaires dimpôt quencaisseront les gouvernements lorsque plus de

mŁres auront intØgrØ le marchØ du travail
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TABLEAU 5-D

PROPOSITION DU CONSEIL NATIONAL DV BIEN-ETRE SOCIAL

POUR LE FINANCEMENT
DUN PROGRAMME NATIONAL DE SERVICESDE GARDE

2000-2001 200 1-2002 2002-2003 2003-2004

CoOt des services
995 995 000 000 995 000 000 995 000 000$

enfants de ans

CoOt des services
305 000 000 305 000 000 305 000 000

enfants de ans

CoOt des servzoes
305 000 000$ 305 000 000$

enfaz44e ais

CoOt des services
305 000 000

enfants de ans

Coütglobal 995000000$ 300000000$ 5605000000$ 7910000000$

Contribution des parents

20 du coOt global 199 000 000 660 000 000 121 000 000 582 000 000

proportionnelle au revenu

CoUttotalpourles
796000000$ 2640000000$ 4484000000$ 6328000000$

gouvernements

Part du gouvernement

fØdØral
796 000 000 452 000 000 466 200 000 480 400 000

55 du cout global des

gouvernements

Part des gouvernements

provmciauxet temtoriaux
000 000 017 800 000 847 600 000$

45 du cout pour les

gouvernenients

Toujours en 2003-2004 tous les programmes fØdØraux axes sur Ia prestation de services

directs aux enfants iexception des programmes destinØs aux enlants et aux families autochtones

seraient transfØrØsaux provinces et aux territoires DaprŁs nos estimations Ia fin du Programme

daction communautaire pour les enfants PACE de Visions des services de garderie et du Centre



98

de prevention du crime du ministŁre fØdØralde la Justice ainsi que de tous les autres programmes

fØdØraux permet de libØrer environ 60 millions de dollars par annØe Ce montant pourrait Øtre affectØ

au programme national de services de garde

Les coüts estimatifs que nous avons indiquØs sont lØgerement supØrieurs ceux qui ont ØtØ

mentionnØs par MM Cleveland et Krashinsky Cette situation sexpiique par le fait que nous ne

proposons pas dØliminerimmØdiatement Ia deduction pour frais de garde Comme cette deduction

offre un allØgement fiscal aux familles qui ont des enfants de 16 ans et moms les families ayant des

enfants dage scolaire ou de moms de deux ans auront encore besoin dune aide financiŁre pour

dØfrayer les coüts des services de garde

partir de 2003-2004 la deduction fiscale devrait Œtre remplacØepar un credit dimpôt offert

seulement aux parents denfants de moms de deux ans ou de six 16 ans et aux familles aux prises

avec des difficultØs particuliŁres par exemple une invaliditØ qui ne leurs permettent pas dutiliser

le rØgime public de services de garde

Le programme national de services de garde est une premiere Øtape fort importante de tout

programme visant Øliminer la pauvretØ chez les enfants canadiens Certes Øtablissement de ce

programmesous ia responsabilitØ du gouvernement fØdØralfait exception lorientation des autres

politiques sociaies Toutefois nous croyons quii sagit dune reaction sensØe IØvolution des

besoins des familles et Ia responsabilitØ des pouvoirs publics de venir en aide aux familles et aux

enfants Le Conseil national du bien-Œtre social estime que cette proposition permet de dØfmir

clairement les roles des deux paliers gouvemementaux les provinces et les territoires veillent Ia

prestation directe des services alors que le gouvemement fØdØralassume la direction de lensemble

du systŁme

La rØussite de linitiative quØbØcoise de politique familiale et de programme de services de

garde universels confirme qu une politique familiale giobale et sensØe est un obj ectif atteignable

pour tous les gouvemements Cest aussi un objectifqui se rØvŁle fort populaire auprŁs des families

MŒmesi la mise en oeuvre du systŁme quebØcois ne sest pas faite dans lharmonie complete et

puisqu ii ny pas de croissance sans defi approche qui mise sur integration des services de

garde dautres politiques de soutien aux families est une dØmarche judicieuse Dans ie chapitre

suivant nous dØcrivoris dautres mesures que le Canada doit prendre pour venir en aide aux families

qui ont de jeunes enfants
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VI RECOMMANDATIONS

Nous connaissons presque tous les effets dØvastateurs de la pauvretØ chez les enfants

dØveloppement plus lent et reduction des possibilitØs dØpanouissement et de rØussite scolaire

sociale et professionnelle Les enfants pauvres risquent davantage en consequence de devenir des

adultes pauvres Les enfants qui grandissent dans la pauvretØ Øprouvent aussi dautres difficultØs qui

ne font qualourdir le fardeau des families dØjà aux prises avec les autres tensions dØcoulant de la

pauvretØ Les coüts des services sociaux et de sante destinØs aider les enfants pauvres franchir

les obstacles supplØmentaires qui se dressent aevant eux pendant Ia petite enfance et plus tard

Iorsquils entrent sur le marchØ du travail avec peu dinstruction et de formation professionnelle sont

dØfrayØs par
1Etat La pauvretØ chez les enfants nuit aux enfants eux-mŒmes nuit leurs familles

et nuit au Canada

Ii est facile de sapitoyer sur le sort des enfants pauvres tout en oubliant cependant les

raisons de cette pauvretØ Depuis queiques annØes on beaucoup parlØ de la rØforme des

programmes daide sociale afm den soustraire les enfants mais pas leurs parents En rØalitØles

enfants sont pauvres parce quils vivent dans des families pauvres Les enfants nont pas de revenus

autonomes us comptent sur le soutien financier de leurs parents et sur dautres mesures de soutien

lenfance Ainsi les enfants resteront pauvres tant que leurs parents le seront

Toute politique qui vise Øliminer Ia pauvretØ chez les enfants ainsi que les effets nØfastes

de la pauvretØ doit Øtre axØe sur le soutien financier et social des parents et des enfants Le Conseil

national du bien-Øtre social appuie lØnoncØ de la Convention des Nations Unies sur les droits de

lenfant selon lequel la famille est le groupe fondamental de la sociØtØ et le milieu naturel de

croissance et de bien-Œtrede tons ses membres et en particulier des enfants et quil faut lui accorder

laide et Ia protectionnØcessaires pour quelle puisse assumer ses responsabilitØs au sein de la

communautØ Les soins et la formation des enfants reposent bel et bien sur leffort collectif de la

communautØ Toutes les families quelles soient riches pauvres ou entre les deux ont besoin du

soutien de la part de leur famille Ølargie de leurs voisins et de leur communautØ pour Ølever leurs

enfants Le Conseil estime quen toute logique laide aux enfants passe par laide leur famille
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Les families peüvent mieux soccuper de leurs enfants sur les plans materiel et affectif

iorsquelles en ont les moyens fmanciers Toutefois certaines families se heurtent des obstacles

quasi infranchissables cet Øgard Les jeunes aduites font face des taux de chômage extrŒmement

ØlevØs et lorsquils trouvent un emploi ii sagit souvent demplois prØcaires et ma rØmunØrØs

Beaucoup de families biparentales comptent sur le salaire de la mere pour ne pas sombrer

dans la pauvretØ Les enfants voient plus souvent leurs parents se sØparer De ce fait plus denfants

que jamais vivront dans des families monoparentales dirigees par la mere du moms pendant une

certaine pØriode PrŁs des deux tiers des families dirigees par une mere seule vivent sous le seuii de

pauvretØ et les families dirigØes par une jeune mere monoparentale sont ies plus pauvres de toutes

Les strategies daide iempioi des mŁres en particulier des jeunes mŁres sont manifestement

iØlØmentessentiel de toute mesure destinØe aider les families subvenir leurs besoins et mettre

fin la pauvretØ chez les enfants

Beaucoup de programmes sociaux sont axes sur iaide ia famiile ies services de garde en

sont cependant ia cheville ouvriŁre On maintes fois constatØ que ces services sont iingrØdient

indispensable de la participation des parents en particulier des mØres au marchØ du travail Des

services de garde qui sont abordabies accessibies et de qualitØ peuvent devenir ie pivot de beaucoup

dautres services et mesures de soutien la famiile dont entre autres des programmes de ressources

famiiiaies des cours dhabiletØs parentales de formation iemploi et lentraide Toutefois en

labsence dun bon rØgime de services de garde beaucoup de families ne peuvent tout simplement

pasparticiper au marchØ du travail Or lorsque les parents ne rØussissentpas trouver un empioi

dautres services de soutien la famiiie doivent venir ia rescousse et essayer de rØparer les

dommages causes par ia pauvretº

Les gouvemements insistent souvent sur iimportance daider les gens se trouver des

emplois de lutter contre Ia pauvretØ chez les enfants et de favoriser le dØveloppement des jeunes

enfants MalgrØ la reticence des gouvemements le reconnaltre depuis queiques annØes des preuves

irrØfutables confinnent que des services de garde de bonne qualitØ sont des facteurs clØ de lappui

aux parents qui participent au marchØ du travail du soutien des parents pour quiis puissent gagner

un revenu suffisant pour que leurs enfants ne vivent pas dans la pauvretØ et de loffre de bons

services axes sur le dØveloppement des jeunes enfants
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Le Conseil national du bien-Œtre social estime que la solution aux problŁmes engendrØspar

la pauvretØ des enfants vient dun rØgime intØgrØ de bonnes politiques familiales La collection

dØsordonnØede politiques et de programmes qui lheure actuelle sont fragmentes et vulnØrables

et que lon trouve tous les paliers gouvemementaux crØe une confusion inutile et complique la

tâche des parents qui essaient dobtenir tous les services dont ils ont besoin de mŒmeque celie des

fournisseurs de services qui sefforcent dØtablir et de maintenir des programmes stables et de

qualitØ Du point de vue des pouvoirs publics la situation actuelle entralne des.chevauchements et

des duplications injustifiables qui napportent absolument rien aux familles

Il s.est ØcoulØ dix ans depuis que la Chambre des communes adoptØ lunanimitØ une

resolution prØvoyant lØiimination de la pauvretØ chez les enfants en lan 2000 De toute evidence

ce problŁme naura pas disparu dici lan prochain Le Conseil national du bien-Œtre social croit que

le Canada devrait non pas renoncer cet objectif maisplutôt Øtablir des le budget de 2000 des

politiques qui aideront les enfants et les families sortir de la pauvretØ au cours des prochaines

annØes

Ce chapitre comprend des recommandations lintention des gouvernements partir

dobservations.faites clans les chapitres prØcØdents Le Conseil national du bien-Øtre social croit que

les politiques qui suivent sont indispensables lØlimination de la pauvretØ chez les enfants au

Canada

Le Canada doit se doter dune politique familiale intØgrºe Les politiques relatives au travail

au soutien du revenu lØquitØ en matiŁre demploi et lØducation doivent Œtre coordonnØes en

fonction des besoins en matiŁre de services de garde et dØducation de la petite enfance Non

seulement les nombreuses politiques actuelles sont-eiles mal coordonnØes mais elles visent souvent

aussi des buts opposes Les parents qui vivent de laide sociale ne rØussissentpas toujours trouver

les services de garde dont ils ont besoin pour occuper un emploi rØmunØrØles travailleurs qui

occupent un emploi peu rØmunØrateur ne gagnent souvent pas assez dargent pour sØlever au-dessus

du seuil de pauvretØ enfin les employeurs noffrent pas des milieux de travail propices au role de

parents des travailleurs

Beaucoup de pays europØens ont rØussi Øtablir des politiques familiales exhaustives qui ont

fmalement permis au fil des ans de rØduire la pauvretØ chez les enfants daccroItre la participation
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des femmes au marchØ du travail et doffrir de bonnes mesures de soutien social la famille Le

gouvernement du QuØbec vientjustement dadopter une politique familiale exhaustive qui comprend

des services de garde par jour iintention des enfants dâge prØscolaire un congØ parental

amØliorØ et une allocation unifiØe versØe aux parents de jeunes enfants

Les gouvemements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent se concerter afin dintØgrer

toutes leurs politiques et ainsi offrir une aide adequate aux families Les deux paliers

gouvernementaux doivent Øvaluer toutes les incidences des politiques publiques actuelles sur les

families avec de jeunes enfants De mŒme il conviendrait dexaminer minutieusement les

consequences des nouvelles politiques publiques sur les familles avec de junŒsenfants avant de

les appliquer

iexempie de Ia Saskatchewan qui Øtabii le modŁle dun rØgime public dassurance

maladie pendant les annØes 1960 le QuØbec pris une mesure novatrice en matiŁre de politique

familiale au cours de cette dØcennie Le QuØbec connu certaines difficuitØs dans la mise en oeuvre

de la composante des services de garde mais son engagement assurer Ic bien-Œtredes families est

frappant LØvaiuation des rØussites et des difficultØs dans la mise en oeuvre de la politique familiale

quebØcoise devrait servir de point de rØfØrence dans la misc en oeuvre de politiques familiales

ailleurs au Canada

Les gouvemements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent Øtablir tin rØgime national de

services de garde et dØducation de la petite enfance Les parents ne peuvent pas pleinement

participer au marchØ du travail moms de trouver les services de garde de qualitØ dont us ont besoin

Les enfants retirent des avantages apprØciables des programmes dØducation de la petite enfance De

plus des programmes de services de garde de qualitØ peuvent aussi comprendre dautres mØcanismes

daide la famille

Le Conseil national du bien-Œtresocial estime quun rØgime national rØunissant des services

de garde et dØducation de Ia petite enfance est uric solution sensØc La misc en place de cc rØgime

est la toute premiere Øtape de lØlaboration dune politique familiale moms quon ne mette en

place un rØgime de services de garde et dØducation de la petite enfance les autres programmes et

politiques de soutien la famille ne seront rien de plus quun ensemble de mesures disparates
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Le Conseil propose dØtablir un programme national de services de garde qui offrirait des

services de garde SOp 100 de tous les enlants de deux cinq ans Ce programme serait assorti de

modalitØs assez souples pour quune famille puisse choisir entre Ia garde de jour plein temps la

garde temps partiel pendant quun parent travaille temps partiel ou des programmes dØducation

de Ia petite enfance de plus courte durØe lintention des enfants dont un des parents nest pas sur

le marchØ du travail Les services de garde seraient fourths par des garderies reglementees et sans

but lucratif ou par des garderies familiales rØglementØes

Les parents contribueraient approximativement 20p 100 du coüt total des services de garde

scion un barŁme proportionnel Ainsi les families dont le revenu est infØrieur au seuil de pauvretØ

ne paieraient rien les families revenu moyen paieraient environ 30 100 et les families revenu

ØlevØ paieraient environ 50 100 des coüts reels

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux devraient nØgocier de nouveaux

accords financiers relatifs aux services de garde et prØvoyant seulement des transferts de fonds

correspondant une part majoritaire des coUts Le gouvernement fØdØral paierait 55 100 de la

partie des coats imputes aux gouvemements et les provinces et territoires 45 100 Ce rØgime

coüterait environ 35 milliardsde dollars par annØe au gouvemement fØdØral aprŁs sa misc en oeuvre

intØgrale Pour leur part les gouvemements provinciaux et territoriaux paieraient environ

28 milliards de dollars par annØe Le programme national de services de garde devrait Œtre concu

de facon offrir un soutien fmancier appropriØ des services de qualitØ Laide flnanciŁre versØe aux

gouvemements provinciaux et territoriaux devrait Œtre liØe au nombre de places p1cm temps et

temps partiel en garderie

Les deux paliers gouvernementaux devraient sentendre sur des normes nationales dont

lappiication reiŁverait du gouvernement fØdØral Ces normes porteraient sur le nombre denfants par

Øducatrice ou Øducateur la taille des groupes ihygiŁne la sØcuritØ et les mØthodes de calcul de la

contribution des parents La contribution exigee des parents couvrirait 20 100 du coüt global du

rØgime national de services de garde Toutefois les families ayant un revenu infØrieur au seuii de

pauvretØ ne verseraient aucune contribution Les provinces et les territoires pourraient dØfinir La

mØthode de calcul de la contribution des parents la condition que ceux qui vivent sous le seuil de

pauvretØ ne versent aucune contribution et que la contribution totale des parents ne dØpasse pas

2Op 100 Le Conseil national du bien-Œtre recommande que ies frais imposes aux parents revenu
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supØrieur soient limitØs environ 50 100 des coüts Les gouvemements des provinces et des

territoires peuvent decider dØtablfr des frais fixes semblables ceux que prØvoit le rØgime quØbØcois

des services de garde cinq dollars par jour et de verser des subventions aux parents dont le revenu

est infØrieur au seuil de la pauvretØ En revanche its peuvent vouloir fonder tous les frais sur le

calcul individuel du revenu des parents

Les provinces et les territoires sont plus capables de sassurer que ce rØgime comble les

besoins particuliers de chaque region en matiŁre de main-doeuvre et dØducation de la petite

enfance Comme la prestation des autres services sociaux et de sante directs relŁve dØjà de la

competence des provinces et des territoires ceux-ci sont davantage en mesure intØgrer des services

de garde et dØducation de Ia petite enfance ieurs programmes de services sociaux dØducation et

de sante Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient veiller ce que les services

communautaires lenlance et la famille soient offerts selon une approche intØgrØe Ct globale

Nous recommandons fortement que les provinces et territoires sassurent que les besoins particuliers

des enfants vivant avec une incapacitØ ou ayant dautres besoins spØciaux soient intØgrØs aux

services des le depart Les centres de la petite enfance du QuØbec et les centres de ressources

familiales ailleurs au Canada sont des modŁles que les provinces et les territoires devraient Øtudier

attentivement

La misc en oeuvre de cc programme devrait commencer en lan 2000 en offrant des services

de garde 50 100 des enfants de cinq ans Pendant Ia premiere annØe Ia contribution du

gouvernement fØdØralsØtablirait 796 millions de dollars et les parents paieraient 20 100 des

coIlts selon un barŁme proportionnel Les services de garde destinØs aux enfants de quatre ans de

trois ans et de deux ans seraient offerts dici 2003 raison dun nouveau groupe dage chaque

annØe

Le gouvernement fØdØral devrait se retirer du secteur des services directs la famille et aux

enfants En 2003-2004 aprŁs la misc en oeuvre du rØgime national de services de garde Ic

gouvernement fØdØral devrait transfØrer tous les programmes de services directs aux provinces et aux

territoires Les fonds seraient affectØs au programme national de services de garde La seule

exception porterait sur les services destinØs aux families et aux enfants autochtones comme Ic

Programme daide prØscolaire pour les Autochtones Le gouvemement fØdØralassume en effet des
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obligations particuliŁres et uniques envers les Autochtones et ii devrait maintenir sa presence dans

ce secteur et veiller assurer un fmancement stable et adequat de ces programmes

Le Conseil national du bien-Œtre social recommande quen 2003-2004 la deduction pour frais

de garde denfants soit remplacØe par un credit dimpôt qui serait offert uniquement aux parents

ayant des enfants de moms de deux ans de six 16 ans ainsi quaux families qui en raison de

certaines circonstances exceptionnelles comme une incapacitØ par exemple ne peuvent pas utiliser

les services de garde publics

Afin de garantir aux parents des conditions de travail et des salaires satisfaisants les

gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent rØØvaluer les politigues relatives au

marchØ du travail et en Ølaborer dautres

Le salaire minimum doit permettre au travailleur de subvenir ses besoins et ceux de sa

fan-iille et ce un niveau suffisant Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux

doivent sassurer que le salaire minimum en vigueur permette de toucher un revenu adØquat

Le gouvernement fØdØral doit verser des supplements du revenu aux parents qui travaillent

afin de couvrir les coüts supplØmentaires de soins aux enfants

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent veiller lamØlioration et

lapplication des lois en matiŁre demploi et dØquitØsalariale Les femmes les membres de

certains groupes de minoritØ visible les Autochtones et les personnes handicapØes se

heurtent des obstacles importants sur le marchØ du travail Ces obstacles les empŒchent de

subvenir aux besoins de leur famille La garde denfants est un travail important mais

souvent mØsestimØ mal rØmunØrØet accompli majoritairement par des femmes Des lois

efficaces en matiŁre demploi et dequite salariale pourraient jouer un role important afn

dattirer et de conserver des effectifs dune grande competence dans le secteur des services

de garde et de lØducation de la petite enfance

Les deux paliers gouvernementaux doivent sassurer que la legislation relative au congØ de

maternitØ et parental dans leur secteur de competence reflŁte le temps dont les parents ont

besoin pour soccuper dejeunes enfants lheure actuelle le congØ parental ne tient compte
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que du premier mois aprŁs la naissance dun enfant En fait les parents ont aussi besoin de

temps pour soccuper denfants malades et pour les amener lØcole ou des consultations

mØdicales et Ce jusquà ce que les enfants soient plus âgØs Le congØ parental doit Œtre offert

autant la mere quau pŁre et les politiques doivent faire en sorte quaucun parent ne soit

pØnalisØ lorsquil prend ce conge pour soccuper de ses enfants

Le gouvernement fØdØral devrait Øtudier le congØ de maternitØ et parentalactuellement prØvu

par la Loi sur lassurance-emploi et le modifier pour quil corresponde bienaux besoins des

parents LinstabilitØ de lemploi chez les jeunes gens signifie que beaucoup de jeunes

parents ne sont pas admissibles un congØ de maternitØ ou parental adequat en vertu de ce

programme La pØriode dattente de deux semaines qui sapplique aux congØs de maternitØ

et parental en vertu du rØgime dassurance-emploi devrait Œtre abolie

Les gouvemements provinciaux et territoriaux devraient aussi modifier les codes du travail

afm de prØvoir des congØs de matemitØ et parental sans solde Ces congØs pourraient Œtre pris

pendant la pØriode de deux ans qui suit immØdiatement la naissance dun enfant Dabord

les parents devraient pouvoir prendre dix jours de congØ sans solde par annØe pour chaque

enfant afm de sen occuper pendant une maladie ou de lamener lØcole ou des

consultations mØdicales Ensuite les parents devraient pouvoir puiser dans leur reserve de

congØs de maladie pour soccuper dun enfant malade de moms de 12 ans Tous les

travailleurs devraient pouvoir profiter de conditions de travail plus souples

Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient veiller Ia disponibilitØ de

programmes de formation et dØducation pour les parents qui prØvoient retoumer sur le

marchØ du travail Cette mesure sera particuliŁrement importante dans la mesure oü plus de

parents rØintØgreront les rangs de la population active aprŒs lamdlioration des services de

garde

La creation demplois et lamØlioration des conditions de travail devraient Œtre une prioritØ

pour les gouvemements Tous les Canadiens et Canadiennes pourraient profiter dailleurs de

programmes de creation demplois Les strategies cet egard devraient viser en particulier

amØliorer les perspectives demploi des jeunes
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Les politiques daide sociale doivent Œtre remaniØes atm de venir en aide aux families avant

de jeunes enfants Le Conseil national du bien-Œtresocial souvent soulevØ la question des mesures

decourageant les gens qui veulent intØgrer le marchØ du travail Toutefois les politiques daide

sociale dressent encore des obstacles importants devant les prestataires daide sociale qui veulent

trouver et conserver un emploi La recherche de services de garde abordables qui permettent un

parent de laisser son enfant sans avoir se soucier de la qualitØ des soins qui lui sont prodiguØs est

encore un des principaux obstacles pour les prestataires daide sociale qui ont de jeunes enfants

Le travail obligatoire devrait Œtre strictement interdit Certes ii est raisonnable dencourager

les prestataires daide sociale se trouver un emploi Toutefois les confmer des placements

de travail obligatoire peu valorisants et sans avenir titre de condition prØalable pour

recevoir des prestations est une mauvaise politique sociale et Øquivaut lesclavage Obliger

des parents qui vivent de laide sociale accepter des emplois insignifiants et peu

rØmunØrateurs crØe des tensions qui rØduisent leur capacitØ de soccuper de leurs enfants

Les prestataires daide sociale qui rØintŁgrent le marchØ du travail doivent pouvoir compter

sur des services de garde aussi bonne qualitØ que óeux des autres families Obliger les

prestataires daide sociale confier leurs enfants des gardiennes ou gardiens non

reglementØs et peu intØressØscause des soucis inutiles aux parents et impose les pires

conditions de garde aux enfants trŁs pauvres

Les barŁmes daide sociale doivent Œtre assez ØlevØs pour couvrir les coüts des besoins

essentiels de la vie Øtablis daprŁs un panier de consommation chaque annØe le

barŁme devrait Œtre indexØ sur lindice du coüt de la vie Ii faut aussi Øviter de modifierces

barŁmes de facon arbitraire

Les barŁmes daide sociale doivent Œtre assez ØlevØs pour que mŒmeles parents les plus

pauvres reçoivent un revenu sufilsant pour bien nourrir leurs enfants Le Conseil national du

bien-Œtre social estime que les familles devraient avoir accŁs aux mesures de soutien

nØcessaires pour quelles puissent soccuper de leurs enfants Les programmes daide

alimentaire destinØs aux enfants ne sont pas une solution de rechange acceptable aux mesures

visant fournir des revenus adØquats aux familles
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Les programmes daide sociale doivent faire en sorte que les prestataires qui ont de jeunes

enfants aient toutes les occasions possibles de terminer leurs etudes et dacquerir une

formation qui leur permettra de trouver un mploi et de subvenir leurs propres besoins et

ceux de leurs enfants Les programmes de formation doivent aussi viser fournir des

services de garde tous les parents

Les programmes daide sociale doivent faire en sorte que les families ayant des enfants

charge puissent profiter de deductions du revenu qui tiennent compte des coüts vØritables du

retour au travail Ces deductions devraient Œtre calculØes daprŁs le revenu net aprŁs

deduction de limpôt sur le revenu des cotisations un rØgime de pension des cotisations

iassurance-emploi des cotisations syndicales et des frais dhabiilement et de transport lies

au travail

Tous les paliers gouvernementaux doivent protØger les programmes daide la famille et aux

enfants Depuis une dØcennie les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux ont rØduitde

facon appreciable le fmancement des programmes sociaux Les families avec de jeunes enfants ont

subi les consequences des reductions du budget de nombreux programmes tels que laide sociale

lassurance-emploi les services de garde et lØducation En Ontario les families vivant de iaide

sociale ont vu leurs revenus chuter de 216 100 en 1995 LAlberta rØduit et modiflØ les

programmes de matemelle de facon appreciable

Tous les paliers gouvernementaux doivent veiller protØger les services destinØs aux families

avec de jeunes enfants contre toute nouvelle reduction budgetaire ou modification arbitraires des

politiques

Dans le discours du budget de 1999 le gouvemement fØdØral presque rØtabli le fmancement

des soins de sante au niveau qui prØcØdØ les compressions faites plus tot au cours de la dØcennie

Reste voir sil procØdera de la mŒmemaniŁre dans Ic budget de 2000 pour les autres programmes

sociaux et sil fern progresser le dossier des services de garde et dØducation prØscolaire Ce nest qua

cc moment-là que nous saurons si la promesse du gouvemement du Canada en cc qui trait aux

enfants Øtait sincere
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Nombre MŁres chefs de famille Couples âgØs de
Taux de pauvretØ

enfants de monoparentale de moms de 65 ans
chez les enfants

moms de ans moms de 65 ans ayant ayant des enfants
de moms de

vivant dans la des enfants de moms de moms de

pauvretØ

ans
de ans ans

l49.iO.....z

1981 998000 152% 548% 97%

1982 155 000 17S% 609% 113%

1983 1221000 190% 617% 123%

1985 1165000 183% 625% 113%

1986 086 000 170 588 108

1987 057 000 166 590 101

1988 987000 154% 567% 89%

1989 934 000 145 529 85

1990 105000 169% 606% 96%

1991 1210000 183% 619% 107%

1992 1218000 182% 584% 101%

1993 1415000 208% 598% 124%

1994 334 000 191 573 113

1995 441 000 205 572 126

1996 1481000 209% 614% 119%
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soins de sante les seuils de pauvretØ et des donnØes statistiques sur la pauvretØ le
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